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  Il y a deux situations pour la France:


  Dominer le monde par son rayonnement (conquêtes territoriales, développement des Arts et des Lettres, etc.). Ce sont les grandes époques héroïques de la France rayonnante.


  Ou bien être envahie, vaincue. Elle est alors foulée aux pieds, meurtrie, crucifiée. Ce sont les grandes époques héroïques de la France humiliée.


  Le premier état satisfait chez le Français son orgueil et son besoin de grandeur. C'est son côté Napoléon. Il puise dans le second les forces irrésistibles du relèvement. C'est son côté Jeanne d'Arc.


  PIERRE DANINOS,


  Les Carnets du Major Thompson
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    Au soir de ma victoire...
  


  « Mes chers concitoyens,


  Je sais que vous êtes fatigués des mots. La campagne pour les élections a été longue et le débat parfois rude, mais c'était nécessaire et, je crois, utile. Les Français se sont prononcés. Des paroles, il est temps de passer à l'action. Ce soir, je vous parle pour la première fois en tant que président et je vous remercie de la confiance que vous m'avez témoignée. Je vous assure que je vais faire tout ce qui est en mon pouvoir, au nom de cette confiance, pour restaurer la vitalité de ce pays.


  La France est un grand pays, avec un passé glorieux. Les politiques que je mettrai en œuvre avec toute ma conviction sont celles dont nous avons cruellement besoin pour assurer à notre pays un avenir prospère, dans la confiance et la fierté.


  Quand je vous parle de la France, je ne veux pas dire simplement un groupe de Français ouun autre, je parle de nous tous. Mon gouvernement dirigera un pays ouvert sur le monde, une France juste, tolérante et accueillante. Ce gouvernement s'inspirera de valeurs fortes, de valeurs de justice, de progrès et de solidarité, ces mêmes valeurs qui ont guidé mon parcours politique. Ce sera aussi un gouvernement audacieux, qui aura le courage de s'inspirer d'idées nouvelles, qui permettront à ces valeurs de perdurer dans le monde d'aujourd'hui.


  Le rôle d'un président ce n'est pas de gouverner, c'est de présider. C'est-à-dire d'indiquer les grands choix aux pays et de veiller à ce que le gouvernement les applique. Vous êtes las de la dictature des sondages d'opinion. Vous savez que juger une action tous les trois mois l'empêche d'être efficace. Vous m'avez élu pour cinq ans parce que j'ai un projet à long terme. Ce projet je le conduirai pendant cinq ans. Les mesures qu'il comporte s'étaleront sur cinq ans, et c'est dans cinq ans que je vous en rendrai compte. Ce soir, permettez-moi de partager avec vous l'esprit dans lequel mon projet a été conçu.


  Nous sommes un pays riche, dans tous les sens du terme. Mais un danger nous guette, celui de gaspiller notre richesse. Pendant trop longtemps, nous les Français avons été trop complaisants vis-à-vis de nos réussites et de notre style de vie. Il y a beaucoup à nous envier,et beaucoup nous envient. Mais le monde change et nous ne sommes plus dans le train de tête. Le bouleversement est profond autour de nous. Regardons nos enfants et la technologie qu'ils utilisent, et le marché du travail auquel ils sont confrontés. Le monde ne ressemble en rien à celui que nous connaissions voici vingt ou trente ans.


  


  Nombre de nos entreprises se sont développées, épanouies en s'adaptant à ce monde en mouvement. Mais le pays dans son ensemble n'a pas suivi. Nous avons échoué à créer les nouveaux emplois dont nous avons tant besoin. Nous avons laissé le talent de millions de nos compatriotes s'étioler en raison du chômage et de la discrimination. La France est, à juste titre, connue pour la qualité de son administration, mais elle n'est plus aussi efficace que par le passé. Nos écoles, nos hôpitaux font un travail exemplaire pour maintenir leur niveau d'excellence, mais leur tâche est de plus en plus ardue. D'autres pays nous rattrapent, nous dépassent. Certains n'étaient même pas considérés comme des concurrents sérieux voici dix ans...


  Il est devenu d'usage en France de parler de notre déclin comme d'un phénomène inévitable et irréversible. C'est une ineptie, et j'insiste sur ce point. La partie n'est pas perdue. La France est capable de changer. De l'idée révolutionnaire que les hommes ont des droits, à lacréation d'une Europe garante de la paix après guerre, nous avons souvent été à la pointe de la modernité. Aujourd'hui il nous faut redevenir des pionniers pour redonner son rang à la France.


  Il est clair que nous avons commis de graves erreurs. Au lieu de choisir l'action ces vingt dernières années pour régler nos problèmes sociaux et économiques, nous avons dépensé des centaines de milliards d'euros. Or cet argent, nous ne l'avions pas dans les caisses, et il n'a pas été dépensé de manière utile. Nos problèmes n'ont pas été résolus. Au contraire. Dans bien des cas, cela n'a fait qu'empirer. La grogne sociale monte, la dette se creuse et atteint un niveau inquiétant.


  Permettez-moi de le dire franchement: nous avons été trop égoïstes. Nous n'avons pas bien préparé l'avenir de notre pays. Notre inertie est impardonnable. Je dirais même qu'elle est immorale. En échouant à régler nos problèmes, nous les avons laissés à nos enfants. Ils paieront le prix fort de notre irresponsabilité.


  La complaisance n'est plus une option. Nous devons changer nos mauvaises habitudes.


  Je sais que l'idée même du changement fait peur à de nombreux Français. Et ce soir, je vous le dis: ce n'est pas le changement qu'il faut craindre, mais l'immobilisme. Ensemble, nous pouvons résoudre nos problèmes etconstruire un avenir meilleur pour nous-mêmes et nos enfants. Les faiblesses de la France peuvent largement être compensées par ses atouts.


  


  Des solutions existent. Des solutions françaises, qui rendront le pays plus fort. Pour certaines d'entre elles, elles ont été testées ailleurs et ont prouvé leur efficacité. D'autres ont été évoquées pendant des années, des décennies même, sans qu'on les mette en application. Les Français - chacun d'entre nous - bénéficieront du choix de l'action.


  On entend souvent dire que sans révolution rien ne peut changer dans notre pays. Voilà un discours dangereux que je condamne sans hésitation. Il signifierait que la France doit devenir autre chose que celle que nous connaissons et aimons. Personne ne souhaite cela. Les changements dont je parle sont réfléchis, rationnels et destinés à un seul objectif: faire de la France un pays plus prospère.


  Comment y arriver? On peut rendre la France plus prospère en utilisant intelligemment nos énormes ressources. Nous serons fermes sur la manière dont est dépensé votre argent. Nous n'en serons que plus efficaces. La performance sera notre nouvelle référence, pas les sommes d'argent dépensées. Nous en finirons avec cette mauvaise habitude qui consiste à tout attendrede l'Etat, sans rien lui donner. Prenons tous la responsabilité de notre bien-être.


  Aujourd'hui, le gouvernement ne sert plus le peuple. C'est vous, les Français, qui le servez. L'Etat engloutit la moitié de la richesse créée dans le pays. Il est devenu un poids qui vous entraîne avec lui. Alors ma première priorité sera celle-ci: si nous pouvons alléger le poids de l'administration, nous dégagerons d'énormes ressources qui pourront servir ailleurs. Nous pourrons réduire le coût de la sécurité sociale qui agit aujourd'hui comme un impôt sur nos emplois. Des millions d'emplois seront créés. Il nous sera alors possible d'investir dans les écoles, les universités et dans la recherche, ces atouts si importants pour notre avenir. Nos hôpitaux auront enfin les équipements modernes dont ils ont besoin. Nous réduirons notre dette, et deviendrons plus performants, pour attirer à nouveau les investissements étrangers, et faire de la France un pays confiant et créatif.


  Des centaines de milliers de fonctionnaires vont partir à la retraite ces prochaines années. Ils ont servi notre pays loyalement et je les en remercie. Leur départ nous fournit une occasion unique de restructurer notre secteur public. Nous nous en servirons, et passerons à la loupe quels postes doivent être remplacés, et ceux que nous ne remplacerons pas. Noustâcherons aussi de simplifier les structures administratives extrêmement complexes que nous avons créées.


  Tout ceci devra être exécuté avec le plus grand soin. Ni le gouvernement ni moi-même ne prendrons une gomme pour effacer des emplois ou des institutions qui nous sont utiles. Ce genre d'erreur a été vu trop souvent dans le passé. Cette fois, tous les Français participeront, parce que tous sont concernés. C'est ensemble qu'il nous faut agir.


  Dès maintenant, sans tabous, nous allons engager une consultation nationale sur les moyens d'alléger notre administration. Chaque ministère, chaque agence, chaque poste seront examinés. Pour chacun, nous essaierons de définir comment améliorer leur efficacité. Les questions posées ne seront pas toujours faciles; elles exigeront des réponses. Nous en discuterons sans préjugés mais tout cela ne devra pas s'éterniser. A la fin de six mois de consultation, nous tirerons les conséquences et passerons à l'action. Des objectifs précis seront définis, ainsi qu'un calendrier pour les atteindre.


  Notre tâche est moins ardue qu'il n'y paraît car nombre de défis ont déjà été mis au jour dans des rapports officiels. J'entends bien les utiliser à l'avenir. Par exemple, de nombreux conseils consultatifs attachés à Matignon vont travailler ensemble pour définir quelles agences peuventêtre supprimées. Peut-être devraient-ils eux-mêmes disparaître. Je demanderai au Conseil d'Etat de réexaminer les Codes législatifs, en commençant par le Code du travail, pour que l'on puisse éliminer les articles inutiles, trop complexes ou restrictifs.


  Je proposerai la suspension des embauches dans le secteur public pendant ces consultations. C'est une mesure temporaire mais essentielle. Il nous faut mesurer ce dont nous disposons avant de poursuivre. Il faut arrêter la machine avant de la réparer.


  Un gouvernement, c'est un comité de direction, ce n'est pas une assemblée générale, encore moins une bande de rivaux. Je forme un gouvernement de quinze ministres afin de constituer une équipe solidaire et d'enclencher le processus d'économies budgétaires. Un ministre ça ne sert pas à dépenser plus, ça doit servir à dépenser mieux.


  J'attends de chaque membre du gouvernement qu'il ou elle se plie à cette discipline. Je demande aussi à chaque ministre de ne proposer pendant un an aucune loi nouvelle, aucun décret nouveau tant qu'il ne connaîtra pas la totalité des textes qui s'appliquent dans son ministère et tant qu'il ne saura pas quelle est l'efficacité ou l'inefficacité de chacun d'eux. Un ministre, ça ne sert pas à faire des lois, ça sert àoffrir aux Français les meilleurs services publics possible dans son domaine.


  Je me rends bien compte qu'il sera demandé à beaucoup d'entre vous de faire des sacrifices. Vous ne serez pas seuls. Pendant les deux premières années d'application de notre programme, mon gouvernement et moi-même réduirons nos salaires de 20 %. Cela concernera chaque ministre et chaque membre de cabinet. J'encourage les députés à faire de même. Par ailleurs, deux cabinets d'audit internationaux examineront les privilèges auxquels ont droit les membres du gouvernement et moi-même. Une liste détaillée des appartements de fonction, des déplacements, du petit personnel et des cadeaux dont jouissent les membres du gouvernement sera publiée. Elle servira de base aux changements. Nous redécouvrirons l'humilité.


  N'oublions pas pourquoi nous nous livrons à un tel exercice. Je propose d'ériger une "pendule de la dette" place de la Bastille. Sur cette pendule on verra la dette défiler seconde après seconde. Pendant vingt ans, cette somme n'a cessé d'augmenter. Personne ne devrait se sentir à l'aise tant que ce chiffre ne recule pas.


  Nous ne sommes pas les premiers à remettre de l'ordre dans nos affaires, et nous ne serons pas les derniers. Nos amis canadiens et nos voisins suédois et danois ont déjà choisi le cheminde la modernité. Les résultats sont impressionnants: leur croissance a repris, ils ont créé des millions d'emplois. A notre façon, nous ferons de même. Nous aussi, nous en profiterons. La récompense ne sera pas instantanée mais elle viendra.


  Nous avons la chance de faire partie de l'Europe dont la portée dans le monde est immense. Notre objectif, en tant que membre de l'Union européenne, c'est la prospérité – une prospérité pour tous les Français, pour toutes les générations. Le temps que nous restaurions cette prospérité, je vous demande une grande patience. Et surtout, je demande votre soutien et votre participation. Il s'agit de notre pays, nous devons nous souder pour le rendre fort à nouveau.


  


  Est-ce que ce sera difficile? Oui. Est-ce que ce sera éprouvant? Oui, pendant quelque temps. Mais ce soir, le soir de ma victoire, je vous fais cette promesse: tous nos efforts et nos sacrifices seront récompensés. Nous construirons un avenir prospère pour notre pays et nos enfants. Alors, nous pourrons nous regarder dans le miroir et nous dire: oui, nous avons bien fait.


  Vive la République! Vive la France! »
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    French Vertigo
  


  Je ne suis pas le nouveau président de la République. Je ne suis qu'un journaliste anglo-saxon amoureux de la France. Pendant quinze ans, j'ai attendu un tel discours présidentiel. J'attends toujours.


  A mon arrivée à Paris en 1992, j'ai trouvé le pays dans un état très différent de ce que j'imaginais. Comme beaucoup d'étrangers, j'avais longtemps associé la France à un certain éclat. Ne dit-on pas de Paris qu'elle est « Ville Lumière »? Cette lumière nous attire comme des papillons, nous les 3 millions d'étrangers qui y vivons, et les 75 millions de touristes qui visitons l'Hexagone chaque année. Que nous soyons ces photographes japonais faisant la pause obligatoire devant la tour Eiffel, ou ces Britanniques venus par avions entiers déguster le foie gras dans nos maisons en Dordogne, nous voulons tous un bout du gâteau français: la richesse de sa culture, la beauté de sespaysages, ses débats intellectuels et sa douceur de vivre. Les Allemands n'ont-ils pas cette expression: « Wie Gott in Frankreich leben » (« vivre comme Dieu en France » )?


  Comprenez donc ma surprise lors de mon déménagement, quand j'ai découvert la vague de pessimisme qui avait submergé le pays. François Mitterrand était à l'Elysée, un président malade, usé, et de moins en moins populaire. Edith Cresson, critiquée pour ses écarts de langage, luttait pour préserver sa crédibilité de Premier ministre. Les deux termes en vogue étaient « fin de règne » et « malaise ». Sur les étagères des librairies s'entassaient les ouvrages déplorant la perte de fierté nationale et la France en panne, et réclamant des réformes. Honnêtement, j'avais du mal à prendre cette auto-flagellation au sérieux. Je venais de passer quatre ans à Moscou en tant que correspondant pour un journal américain, le Wall Street Journal. J'y avais vécu l'effondrement de l'URSS et du communisme. Que les Russes soient pessimistes, je pouvais le comprendre, mais les Français? Pourtant, le moral à Paris était plus bas qu'à Moscou. Tous les sondages montraient que les Russes avaient au moins l'espoir de construire un avenir meilleur; les Français, eux, semblaient résignés à un présent grisâtre. Je mis ça sur le compte d'une mauvaise humeur passa-gère, en me disant que la France était juste unpeu désarçonnée par la chute du mur de Berlin. En quittant la France deux ans plus tard, j'étais sûr d'un rapide retour à la normale.


  J'avais tort. Rentrant à Paris en 2002, je constate alors que la vague de pessimisme était devenue un véritable tsunami. Le malaise avait engendré un trouble plus profond, qui se manifesta pendant la présidentielle de cette année-là, avec la montée du Front National. Je retrouvai une France au bord du gouffre. Je rentrais cette fois de Los Angeles. L'Amérique que j'avais quittée avait été ébranlée dans sa légendaire assurance. Elle avait subi l'effondrement de la bulle technologique, vite érigée en nouveau paradigme économique. Puis étaient venus les scandales financiers d'Enron et de Worldcom. Et surtout, le traumatisme du 11 septembre 2001, visant les deux bastions de la puissance américaine: la puissance financière à New York et la puissance politique à Washington. Vue de l'extérieur, la France avait l'air épargnée. Bien sûr, l'économie montrait quelques signes d'essoufflement, mais pas plus que dans les autres pays européens, en proie eux aussi à une croissance molle. La France donnait plutôt l'impression de s'en sortir mieux que les autres. « Après des années de stagnation et de chômage, la France a bénéficié d'une période de croissance riche en emplois. Les efforts accomplis pour assainir la situation budgétaire, réduire l'inflation,alléger le coût du travail, ouvrir les marchés à la compétition et privatiser les entreprises publiques ont fini par porter leurs fruits », écrivait l'OCDE dans un rapport publié en novembre 2001. Avec l'introduction de l'euro, le vœu formulé par Jean Monnet cinquante ans plus tôt avait été exaucé: l'Europe politique et économique était bel et bien en route. Les Américains étaient déstabilisés, mais c'est la France qui avait les mots les plus durs envers elle-même, elle qui avait été si sûre d'elle, contre les Américains, sur la guerre en Irak. La France qui « tombe » et « qui a peur », voilà comment était dépeint le pays dans les ouvrages à la mode. Une France incapable de se réformer.


  Désormais, la névrose est devenue psychose. Jacques Chirac à l'Elysée, hospitalisé, usé et de moins en moins populaire, voit des forces hostiles encercler la France où qu'il regarde. Les Américains, les Anglais, Bruxelles, les Chinois sont désignés comme les responsables tout trouvés des déboires français. Il était tout à fait édifiant de regarder Chirac à la télévision pendant la campagne sur la constitution européenne en 2005, tour à tour menaçant les jeunes sur les conséquences néfastes pour leur avenir de la mondialisation « ultra-libérale », puis les sermonnant sur leur manque de courage. Le Premier ministre Dominique de Villepinn'est pas non plus à une contradiction près. Il critique les « déclinologues » mais, selon Le Monde, aurait dit à ses collaborateurs après ses premiers 100 jours à Matignon: « Vous avez les chiffres que Breton a donnés ce matin? Il faudra trouver les moyens de faire des économies. C'est juin 1940, nous sommes le dos au mur. Est-ce que les gens s'en rendent compte? »


  Puis, en mars 2006, la France est descendue dans la rue contre le contrat première embauche... Un Premier ministre non élu qui écrit de grandes odes à la démocratie française puis utilise des mesures d'urgence pour passer sa loi en force... Un président qui promulgue une loi pour mieux la tuer... Des millions de manifestants qui se mobilisent pour défendre un système qui ne marche pas... Des slogans qui rappellent mai 1968.


  C'est précisément là qu'on trouve les symptômes du vertige français. Une société tellement absorbée par son nombril qu'elle en a le tournis. Le défaitisme a anéanti le rationalisme si cher aux Français... « Abracadabrantesque », dirait Jacques Chirac.


  La situation actuelle est le fruit d'une politique aveugle pratiquée à la fois par les gouvernements de gauche et de droite: les gros chèques qui remplacent les vraies réformes. Voilà ce qui a mené à une dette qui se creuse,à un taux de chômage parmi les plus élevés en Europe, à une croissance médiocre, même dans les bonnes années, et à une grogne sociale qui monte. Néanmoins, la France d'aujourd'hui n'est pas celle de 1940 ou 1968. La situation n'est pas aussi catastrophique que le proclament les Cassandre, et les changements qu'il faut opérer sont nettement moins drastiques que ne le craignent les Français. Ni le déclin ni la révolution ne sont inéluctables.


  Si les Français aiment parler de l'exception française, la vérité c'est qu'il n'y a rien d'exceptionnel dans leurs problèmes aujourd'hui. L'économie mondiale change très vite, avec l'émergence de nouveaux challengers comme la Chine, l'Inde et le Brésil. La concurrence accrue crée de nouveaux défis pour tous. Du Canada à la Suède, en passant par le Brésil et l'Argentine, nombreux sont les pays qui se sont sortis de situations plus délicates (et avec une dette publique beaucoup plus élevée), et qui l'ont fait en trois ou quatre ans. Aux Etats-Unis, cela fait cinquante ans qu'on gère le type de tensions sociales et communautaires qui ont mis le feu aux banlieues françaises en novembre 2005. L'Irlande, le Danemark et l'Autriche ont réussi à ramener leur taux de chômage sous les 5 % en moins de dix ans. Même l'Allemagne voisine, qui en plus a dû gérer la réunification, aréussi à doper ses exportations ces trois dernières années, grâce à la demande en provenance de Chine et de Russie.


  Quand d'autres ont choisi l'action, la France, elle, s'est embourbée dans un débat stérile sur l'idéologie même de la réforme. Le gouvernement s'est contenté d'improviser, ce qui a donné des politiques incohérentes, inefficaces et coûteuses. Veut-on proposer des réformes? On est alors taxé de libéral, voire d'ultra-libéral. Agriculteurs, buralistes, cheminots, profs, lycéens, tous sont prêts à descendre dans la rue dès que leurs « acquis » sont menacés. Tout le monde se plaint du statu quo, mais se bat pour le sauvegarder. On laisse croire que la seule alternative à l'inaction, c'est la destruction de tout ce qui fait la France. On entend aussi parler du besoin de « rupture ». Ce vocabulaire emprunté à la rhétorique révolutionnaire est tout à fait improductif. Il ne conduit qu'à confirmer les craintes que le changement n'apportera rien de bon.


  La pauvreté du débat et la léthargie politique ne sont pas dignes d'un pays cité en référence dans le monde entier comme berceau de l'activité intellectuelle. Le coq d'antan, dressé sur ses ergots, a laissé la place à une poule mouillée qui a peur de tout. Et par-dessus tout, de finir en bouillon de poule, sauce chinoise.


  
    ***
  


  Alors que faire? Avec cet essai, j'aimerais contribuer à redonner le moral aux Français et à donner les clés du redressement économique de la France. Je propose quatre principes simples qui devraient pouvoir s'appliquer à tout type de politique économique et sociale:


  Tout d'abord, le pays a besoin d'air frais pour oxygéner le débat devenu trop franco-français.


  La priorité, c'est de fermer le robinet des dépenses publiques.


  Il faut motiver les Français pour les mobiliser en faveur des réformes.


  Le pays tout entier doit retrouver le goût du risque.


  Si ces principes sont suivis, j'ai toutes les raisons de penser que la prospérité peut être restaurée dans ce pays en peu de temps, même le temps d'un mandat présidentiel. Je vais me concentrer sur des principes généraux, tout en utilisant des exemples concrets. La France regorge d'individus brillants qui ont analysé les problèmes de leur pays en profondeur, et qui savent exactement ce qu'il faut faire pour les résoudre. Chaque semaine apporte son lot de rapports officiels à Matignon ou dans les ministères. Sont-ils lus ou non? En tout cas ils finissent au fond d'un tiroir, oubliés. Cela signifierait-il que le problème français ne vient pasde son incapacité à se réformer, mais de son manque de volonté?


  Je ne prétends pas importer de l'extérieur la potion magique pour la France. On peut parfaitement s'inspirer d'autres pays, et même apprendre de leurs erreurs. Bien sûr, les solutions prônées sous l'ère Thatcher ou Reagan ne marcheraient pas en France. Elles ne seraient tout simplement pas acceptées: l'environnement économique et les mentalités sont trop différents. Même chose pour le modèle nordique, de nouveau à la mode. Il l'était aussi il y a près de quarante ans lorsque Georges Pompidou devint président de la République. La Suède, le Danemark et la Finlande ont montré qu'il est possible de créer des emplois et de la croissance tout en assurant un rôle prépondérant à l'Etat. Les pays scandinaves ont traversé une grave crise économique dans la première moitié des années 90. Ils s'en sont sortis, avec un système de protection sociale amendé, mais plus ou moins intact. Pour les politiques français, ce modèle semble trop beau pour être vrai. Sauf que les experts scandinaves sont les premiers à admettre que leurs remèdes ne sont pas applicables partout. L'ancien Premier ministre danois Poul Nyrup Rasmussen fait lui-même remarquer que le modèle nordique se caractérise par une forte mobilité de la main-d'œuvre et une coopération très poussée entre patronatet syndicats. Ce qui n'existe pas en France. Conclusion: sans un certain nombre de conditions réunies au préalable, les recettes scandinaves ne marchent pas ailleurs. « Les modèles économiques et sociaux, y compris ceux du Nord, ne peuvent être exportés à 100 % » selon Poul Nyrup Rasmussen. Tout ce qu'on arrive à faire quand on essaie de copier, dit-il, c'est du « mauvais karaoké ».


  C'est à la France de trouver ses propres remèdes, en commençant par ouvrir les fenêtres.
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    Ouvrir les fenêtres
  


  Le Forum économique de Davos est devenu « the place to be » pour les pays en voie de développement désireux de montrer leur potentiel. Les 2 200 participants à ce congrès annuel sont des leaders d'opinion; ministres, patrons, journalistes connus, chercheurs et ONG se pressent dans la petite ville suisse. Faire bonne impression à Davos permet de s'attirer reconnaissance, bons articles dans la presse, et investissements en dollars. Certains pays ne lésinent donc pas sur les moyens, comme l'Egypte qui, en 2005, a fait venir en avion la pop star Amr Diab, ainsi qu'une maquette gigantesque du Sphinx, pour un banquet dont elle était l'hôte.


  Le 26 janvier 2006, la France voulut faire bonne impression, mais autrement. Ce fut complètement raté.


  Rendez-vous était donné à 22 heures dans l'hôtel le plus cher de Davos, le SteigenbergerBelvédère, pour un débat en anglais mené par Christine Ockrent. L'idée pour Clara Gaymard, présidente à l'époque de l'Agence française pour les investissements internationaux, était « de montrer le rôle de leader de la France dans la recherche ». Le débat aurait pu être passionnant s'il avait consisté à présenter des pépites de la technologie française, comme le concepteur de jeux vidéo Ubisoft ou l'opérateur haut débit Iliad, leader mondial de la convergence entre télévision, Internet et téléphonie. Au lieu de cela, Gaymard avait invité cinq chercheurs, dont le Prix Nobel de physique Georges Charpak et l'expert en génétique Pierre Chambon. A 75 et 82 ans, Chambon et Charpak sont certes très doués pour parler de leur domaine de recherche, mais on ne peut pas dire qu'ils représentent ce qui se fait de plus jeune et dynamique en France. De plus, parler de science peut devenir vite abstrait et ennuyeux, en particulier à une heure avancée de la nuit. Et surtout si le débat se déroule dans un anglais approximatif. En guise d'illustration visuelle, un mauvais film marketing était diffusé en boucle sur les écrans disposés dans la pièce. Il prétendait vous « faire changer d'avis à tout jamais sur la France en trois minutes ». Ce film faisait le lien entre les grandes découvertes scientifiques du passé et les prouesses technologiques d'aujourd'hui, comme le nucléaire, la recherche contre leVIH, et bizarrement, le parfum. Le plus regrettable dans ce spot, c'est qu'il montrait surtout des images du passé: les prototypes des premiers avions, le couple Pierre et Marie Curie au travail, ou encore les pionniers du cinéma français. Sans le son, on perdait la nuance présent-passé. Au final, le film renforçait l'idée que la France vivait sur sa gloire passée, un peu comme celui de Luc Besson pour la candidature de Paris aux Jeux olympiques.


  Si au début de la soirée, la salle était pleine, au bout d'une demi-heure, elle s'était vidée de moitié. Au moment des questions, ne restaient quasiment que les ministres Jean-François Copé et Christine Lagarde, et leur entourage. La soirée s'acheva très vite. L'un des derniers invités présents, un des jeunes chefs d'entreprise dont il aurait dû être question dans le panel, me dit plus tard, la mine sombre: « J'aime bien Clara et elle travaille dur, mais cette soirée a été une grosse déception. »


  La fête ratée soulève un problème bien français: la difficulté à dépeindre la réalité de sa situation économique. Trop souvent, le débat a peu de rapport avec ce qui se passe réellement en France ou à l'extérieur.


  Plutôt que d'engager une discussion à froid sur les moyens d'être plus productif et de créer davantage d'emplois, les partisans et les plusféroces adversaires du modèle social français se livrent une bataille acharnée.


  En ce qui concerne la mondialisation, les armes ont été déposées depuis longtemps: tout le monde, du président à l'électeur, juge qu'elle est mauvaise pour la France.


  Le pays souffre aussi d'un gros cliché: les Français seraient incapables de se réformer sans passer par la case révolution.


  Le débat interne, amplifié hors des frontières par les médias étrangers, ne fait que renforcer l'idée d'une France où il est héroïque de dire non, et quasiment impossible de dire oui. Une France qui est enfermée dans ses vieux réflexes et qui refuse de regarder son avenir en face. Clara Gaymard a voulu fournir un contre-exemple, mais elle en a trop fait et le message a été brouillé. Au moins, son message était positif. D'ordinaire, le message que véhicule la France sur elle-même est extraordinairement négatif. Intellectuellement, le pays ressemble à un vieux café enfumé, où les habitués désabusés passent leurs soirées à se lancer les mêmes arguments à la figure. D'où ma première proposition pour redresser la France: il est temps d'ouvrir les fenêtres et de laisser entrer un peu d'air frais.


  Il serait revigorant de trouver un homme politique qui ose élever la voix pour dire que, malgré ses inconvénients, la mondialisationpeut aussi être bénéfique pour l'économie mondiale. Que la France est bien placée pour en profiter. Il n'est pourtant pas difficile de le démontrer. Le pays est ouvert au capital étranger et dépend fortement du commerce international: un Français sur sept travaille pour un groupe étranger. Dans ces conditions, le développement international des échanges et des investissements ne peut que lui être profitable. Le pouvoir d'achat des Français serait bien plus bas et l'inflation bien plus élevée si on ne trouvait pas tant de produits bon marché fabriqués en Asie, des soutiens-gorge aux VTT. De plus, le pays compte un nombre important d'entreprises qui profitent des marchés émergents. Chacun sait que c'est grâce à l'international que les entreprises du CAC 40 affichent des bénéfices record. Mais quel élu ose en faire un motif de satisfaction?


  Même chose pour les réformes dans le pays. Les Français adorent gloser sur l'impossibilité de réformer. Ils pensent un peu comme le collaborateur du duc Decazes (Premier ministre en 1820), qui était en poste depuis Louis XVI et donc avait vécu la monarchie, la Révolution et Napoléon: « Quand on a ma vieille expérience, on sait que dans ce pays on ne peut jamais rien changer »... Pourtant à maintes reprises dans son histoire, le pays a subi des réformes en profondeur, sans accroc, surtout au cours dessoixante dernières années. Qu'elle le veuille ou non, la France s'est transformée: d'une économie dominée par la planification et très dépendante de son industrie et de son agriculture, elle s'est ouverte. Elle est devenue moderne et largement déréglementée, une économie de services qui assurent 73 % des emplois. Pendant les dix ans qui ont séparé mes deux séjours sur son sol, le pays a énormément changé. La plupart des entreprises détenues par l'Etat, comme Renault, Air France, le Crédit Lyonnais et Thomson, ont été privatisées; il reste peu d'actifs entre les mains de l'Etat. Les plus grosses entreprises, d'Axa à Total, sont devenues des leaders mondiaux. Le fléau de l'inflation a été éradiqué. Le système de retraite et l'assurance-maladie ont connu un début de réforme pour résorber les déficits et rationaliser les coûts. Récemment, le système budgétaire, qui datait de 1959, a été modernisé en profondeur. Toutes ces réformes ne sont pas allées sans contestations, et il a fallu en passer par des manifestations, des grèves et la régulière valse des dirigeants. Les réformes ont certes pris du retard et ne vont pas assez vite. Il en faudrait davantage pour rendre l'économie compétitive. Mais l'essentiel... c'est qu'il y en ait!


  Qui aurait pensé il y a dix ans que la France vendrait un morceau d'EDF, et que 5 millions de Français s'en porteraient acquéreurs? Ouque le vieux monopole public, France Télécom, perdrait des millions de clients au profit d'opérateurs alternatifs, sans que le gouvernement intervienne pour le protéger?


  L'un des symboles les plus frappants du changement à l'œuvre, c'est le viaduc de Millau. La France est connue dans le monde entier pour ses grands travaux financés sur les deniers publics, et dans le passé la prouesse technique et le prestige l'emportaient sur le souci de rentabilité. Le pont de Millau rompt avec cette tradition. Le projet de 400 millions d'euros a été financé par l'entreprise privée Eiffage, sans que l'Etat dépense un centime. En conclusion: l'économie française est moderne et plutôt libérale, même si les Français ne veulent pas le reconnaître. Au lieu de s'y opposer, ils feraient mieux de s'en accommoder. Au lieu de s'en tenir aux vieux clichés idéologiques, il est temps de voir la réalité en face, tant celle de la France que celle de l'étranger.


  Si les fenêtres avaient été ouvertes à la fin des années 90, on aurait pu éviter le désastre des 35 heures. Celles-ci ont contribué à ternir l'image de la France à l'étranger, sans pour autant résorber le chômage. On avait déjà vu en Allemagne et ailleurs que réduire la semaine de travail en accentuait le coût et constituait un frein à l'embauche. La France a choisi d'ignorerces leçons, préférant croire qu'une redistribution du travail était la solution magique.


  Il ne faut pas s'arrêter à l'économie. Le principe d'ouvrir les fenêtres doit s'appliquer à toute la scène politique. Pour un étranger, le débat sur des sujets aussi variés que l'immigration ou l'avenir de l'Europe est excessivement étriqué et prévisible. Où sont les discussions éclairées sur le statut d'un service public qui remonte à plus de soixante ans? Où est le débat sur un Parlement plus petit mais plus efficace? Sur le Code du travail qui a doublé de taille en vingt ans? Pourquoi si peu de maires et de chefs d'entreprise sont-ils issus des minorités? Peut-on enfin parler des opportunités de la France dans un monde en mouvement?


  Petit détour par la directive Bolkestein qui démontre peut-être le mieux comment la doctrine a tué le débat. Voilà une proposition faite par la Commission européenne pour ouvrir l'échange des services entre pays de l'Union. Les services dominent l'économie européenne et française, et pourtant il est beaucoup plus difficile d'offrir des services au-delà de ses propres frontières que des produits manufacturés. Ceci est particulièrement dommageable pour la France, qui compte des sociétés de services très performantes, comme l'hôtelier Accor, l'opérateur mobile Orange ou encore la société de services informatiques CapGemini, leader dansl'outsourcing. Le projet de directive, qui porte le nom du commissaire européen Frits Bolkestein, avait quelques défauts. Mais au lieu d'essayer de les améliorer, le pays tout entier s'est employé à diaboliser la directive et l'homme, pendant la campagne pour le référendum en 2005. Le spectre abominable du plombier polonais et d'autres travailleurs de l'Est débarquant en masse en France et dépouillant les Français de leurs emplois est devenu une obsession. Jacques Chirac et le gouvernement ne furent pas en reste: ils s'échinèrent à tuer le projet.


  Un an plus tard, voilà le gouvernement en face de la réalité: il manque des plombiers sur le territoire, ainsi que des maçons, des couvreurs, des menuisiers, des serruriers, des chaudronniers-tôliers, des cuisiniers, des bouchers, des techniciens de la vente à distance et même des ouvriers dans la viticulture, le cidre, la bière et le fromage. Malgré un taux de chômage à 9 %, impossible de trouver des Français pour occuper ces emplois. Du coup en mai 2006, le gouvernement décide d'ouvrir le marché du travail aux pays de l'Est pour les secteurs les plus pénalisés par la pénurie de main-d'œuvre. En d'autres mots, le tapis rouge est déroulé pour ce même plombier polonais, ostracisé un an plus tôt.


  Frits Bolkestein pense que la campagne contre lui trouve son origine en Belgique: le partisocialiste wallon cherchait en effet un fer de lance contre le gouvernement et s'est jeté sur cette directive, vivement décriée par les syndicats. Nulle part néanmoins, on n'a instrumentalisé la directive comme en France, où Bolkestein est devenu Frankenstein. Aujourd'hui l'ancien commissaire reste campé sur ses positions. « La France peut énormément profiter de la libéralisation des services », affirme-t-il. Quant au débat sur le plombier polonais, il lui semble que les « craintes étaient superflues. Elles ne faisaient que traduire quelque chose de plus profond, la peur du monde extérieur ».


  
    ***
  


  Un banquier d'affaires a résumé ainsi les déboires du pays: « Si la France était une entreprise, elle serait une bonne cible pour une OPA. Son activité est solide et la marque est excellente, mais son efficacité opérationnelle est faible, et elle coûte trop cher. Voilà qui a réduit considérablement sa valeur. La faute à une mauvaise gouvernance. »


  Avant de lancer une offre publique d'achat, tout banquier se doit d'établir un vrai bilan objectif, un bilan qui examine sans préjugés les atouts et les faiblesses de sa proie. Un tel bilan pour la France ressemblerait à ceci:


  Un secteur privé prospère. Plusieurs dizaines d'entreprises françaises tiennent la première place dans leur secteur et se sont brillamment adaptées aux évolutions de l'environnement international. On voit ainsi la France prospérer dans le luxe, avec des groupes comme LVMH, PPR et L'Oréal, mais dans bien d'autres secteurs encore, comme l'équipement électrique (Legrand), les câbles d'électricité (Nexans) ou encore la finance (BNP-PARIBAS et Société Générale). Les entreprises françaises sont devenues beaucoup plus sophistiquées et compétitives dans la dernière décennie; leur productivité et leur profitabilité ont progressé.


  


  Le double versant de la mondialisation. La croissance économique mondiale est en plein boom. Elle a atteint 5 % en 2004, soit le rythme le plus rapide en trente ans, une performance maintenue en 2005 et 2006. On est proche de la plus forte croissance en trois ans depuis la Deuxième Guerre mondiale. Qui plus est, une nouvelle dynamique a été insufflée par les changements politiques des quinze dernières années, à savoir la libération économique de l'Europe centrale et l'émergence des nouvelles puissances, comme les fameux pays BRIC: Brésil, Russie, Inde et Chine. De cela, les entreprises françaises tirent profit: Carrefour est aujourd'hui le plus gros distributeur étranger en Chine. L'Oréal a tiré en 2005 le quart de ses revenus de l'Asie, de l'Amérique latine et del'Europe de l'Est. Cependant la maison France n'en a pas profité autant qu'elle aurait pu. Contrairement à l'Allemagne, qui peut se targuer d'excédents commerciaux record grâce aux échanges avec la Chine et la Russie, le solde commercial extérieur de la France se détériore rapidement, alors qu'il était fortement excédentaire il y a dix ans. En 2005, le déficit a atteint un record à 26,4 milliards d'euros, soit trois fois plus qu'en 2004. Une raison à cela: le manque de dynamisme des petites entreprises.


  


  L'érosion de la croissance. Depuis trente ans, la performance économique de la France a fortement décliné: selon l'OCDE, on est passé de 3,3 % de croissance annuelle dans les années 70, à 2,4 % dans les années 80, et à 1,8 % dans les années 90. L'érosion de la croissance s'est poursuivie début 2000. Même si cela devrait s'améliorer dans la deuxième moitié de la décennie, selon les prévisions de 2006, les économistes jugent que la croissance moyenne va rester inférieure à 2 %. En d'autres termes, même dans les années fastes, l'économie française restera fragile et pas assez dynamique pour créer des emplois et assurer la prospérité de chacun.


  


  


  Un train de vie collectif trop élevé. Comme la plupart de ses voisins européens, la France vit sous la menace d'une bombe démographique àretardement. Certes, les Français font plus d'enfants que les autres Européens, et contrairement à l'Italie ou l'Allemagne, la population ne se réduit pas comme peau de chagrin. Malgré cela, d'ici 2011, la part des plus de 60 ans dans la population française dépassera celle des moins de 20 ans pour la première fois. Actuellement, on compte à peu près quatre actifs pour chaque personne âgée de plus de 65 ans. D'ici à 2050, ce ratio va être divisé par deux, avec deux actifs seulement pour payer les retraites. De quoi mettre une pression énorme sur les actifs, sur la solidarité inter-générationnelle, et sur les organismes de protection sociale, comme la retraite et l'assurance-maladie. Malheureusement pour elle, la France entre dans cette zone de turbulence affaiblie financièrement, à cause de plusieurs années d'irresponsabilité financière malgré une fiscalité très élevée. Depuis les années 80, la dette française a quintuplé, passant de 200 milliards d'euros à plus de 1 000 milliards d'euros aujourd'hui. La charge de la dette est devenue le deuxième budget de l'Etat derrière l'Education et devant la Défense. A cette dette financière s'ajoutent 1 000 milliards d'euros pour les retraites des fonctionnaires. Tous ces engagements pèsent énormément sur la capacité de la France à croître.


  


  


  Le paradoxe de la productivité. En tant qu'individus, les Français sont parmi les plus productifs au monde. En 2004, la productivitéde chaque actif s'élevait à 50 dollars de l'heure. Soit 13 % de plus qu'aux Etats-Unis, 17 % de plus qu'en Allemagne et 24 % de plus qu'en Grande-Bretagne. Malgré cela, quand on prend l'ensemble de la population française, le pays est à la traîne. Le revenu par tête est derrière celui de la Grande-Bretagne, et inférieur de 24 % à celui des Etats-Unis. Comment expliquer ce fossé entre forte productivité individuelle et faible productivité collective? Par rapport à d'autres pays, le nombre d'actifs est maigre. Et ceux qui travaillent accumulent moins d'heures travaillées que les autres Européens. Si la semaine de travail raccourcie et les longues vacances sont monnaie courante en Europe, la France arrive dernière des membres de l'Union européenne en ce qui concerne le nombre d'heures travaillées par habitant. On trouve en effet une forte proportion de jeunes (- de 25 ans) au chômage, et peu de seniors (+ de 55 ans) sur le marché de l'emploi: seuls deux seniors sur cinq travaillent en France, contre 55 % en Grande-Bretagne et 70 % en Suède.


  


  


  La débâcle sur le front de l'emploi. La France dépense chaque année entre 35 et 50 milliards d'euros dans la lutte contre le chômage, soit 3 % de son PIB. Ceci inclut la formation, les allocations chômage et les plans de préretraite. C'est bien plus que ce que dépensent l'Espagneou la Suède, sans même citer la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis. Seul le Danemark dépense beaucoup plus. Or, la France retire très peu de gains de ces investissements. Le taux de chômage oscille entre 9 % et 12 %, quand le Danemark l'a divisé par deux, c'est-à-dire à moins de 4 % de la population active. En Espagne, le chômage est passé depuis 1995 de 23 % à 8 %, bien qu'un tiers de moins du budget national y soit consacré. Il est frappant de voir que le taux de chômage en France est resté au-dessus de 8 % depuis 1982, sans que la douzaine de politiques mises en place réussissent à le réduire durablement. Il est au moins aussi frappant de constater que la France a évité jusqu'ici de s'attaquer à la complexité hallucinante de son marché du travail, une méthode qui a prouvé son efficacité dans d'autres pays, de l'Autriche à la Finlande. Au contraire: en vingt ans, le Code du travail français a doublé de taille.


  


  Une attractivité faiblissante. Les enquêtes menées au niveau international montrent que la « marque France » a toujours la cote. Le pays reste la première destination touristique mondiale, et est encore très réputé pour ses institutions, l'environnement économique et ses infrastructures (routes, trains, télécommunications). L'image paie. Pendant la première moitié des années 90, la France était le plus grosfoyer d'investissement étranger dans l'Union européenne. En 2005, plus de 600 projets ont été annoncés et l'investissement direct étranger s'est élevé à 40 milliards d'euros, au quatrième rang après la Grande-Bretagne, la Chine et les Etats-Unis. « La France reste une destination privilégiée parmi les grands compétiteurs de la mondialisation. Les étrangers ont plus confiance en notre pays que nous-mêmes », s'est réjouie Clara Gaymard. C'est vrai, mais sa tâche devient de plus en plus difficile. La réputation de la France comme lieu d'implantation pour les entreprises est en baisse, au moment où la concurrence pour attirer les capitaux étrangers est de plus en plus forte. L'Hexagone a perdu quelques places dans les sondages. Parmi les facteurs jugés pénalisants: la difficulté de recruter et de licencier, les mauvaises relations entre employeurs et employés, la détérioration des finances publiques. Le rapport de la Banque mondiale, Doing Business in 2006, qui a comparé 155 pays pour l'implantation des entreprises, met la France à la quarante-quatrième place - entre la Jamaïque et Kiribati, derrière le Botswana, la Namibie, l'île Maurice et Porto Rico. Les autorités françaises dédaignent des enquêtes qu'elles jugent « biaisées » et il est certes possible de se poser des questions sur la méthodologie. Mais l'image de la France en souffre.


  Préserver le génie français. Le pays de Louis Pasteur et Marie Curie a longtemps joui d'une réputation internationale pour son excellence scientifique. Dans les études du Forum mondial de l'économie, elle se place cinquième pour ses chercheurs et ses ingénieurs. Les universités américaines sont toujours heureuses d'accueillir des chercheurs français, qu'ils étudient la biotechnologie ou l'astronomie. Les prouesses françaises en mathématiques sont particulièrement applaudies. Ainsi, en mars 2006, le Wall Street Journal a publié un long article sur Nicole El-Karoui, professeur de mathématiques à l'Ecole polytechnique et à Paris VI. Ses étudiants sont les chouchous des grandes banques d'investissement internationales. La recherche a néanmoins perdu de son lustre et l'excellence scientifique décline. Le pays n'investit que 2 % de son PIB dans la recherche, ce qui est moins que l'Allemagne et la Suède, et représente une fraction de ce que dépensent les Etats-Unis et le Japon. Dans les enquêtes menées par la Commission européenne sur l'innovation, la France se retrouve au-dessous de la moyenne. Elle peine à trouver une application commerciale à ses grandes découvertes. La France a eu beau inventer le Minitel, elle a raté l'Internet. Elle est toujours à la pointe avec la carte à puce, mais ne s'est mise que tardivement à la technologie sans fil, en partie à cause du prix de revient pour les consommateurs.


  Ce bilan peut sembler un peu déprimant. Mais mon ami le banquier a raison: les fondamentaux sont bons et il y a peu de faiblesses françaises qui ne puissent être améliorées. Le danger, c'est l'érosion sur le long terme et la mauvaise performance macroéconomique. Le secteur privé s'adapte bien au changement, mais le pays dans son ensemble a du mal à contrer ces trois dangers pour son avenir: le délabrement de ses finances publiques, une population vieillissante et le défi lancé par les pays émergents comme la Chine et l'Inde.


  Les effets de cette érosion seront ressentis par la prochaine génération, la première depuis la fin de la guerre à risquer de voir son niveau de vie baisser par rapport à la génération précédente. Le début du XXIe siècle apparaîtra alors comme la fin d'une époque. Les cotisations sociales et les impôts de nos enfants seront bien plus élevés qu'aujourd'hui pour payer nos retraites et l'assurance-maladie, et rembourser la dette. Ils devront travailler plus dur et plus longtemps. Le pays vivra probablement dans une précarité permanente. Si j'étais un jeune Français, moi aussi je descendrais dans la rue... pour dénoncer l'égoïsme des générations précédentes qui ont refusé de changer leurs mauvaises habitudes pour m'assurer un avenir meilleur.


  
    ***
  


  L'Inde, elle, n'a pas raté sa prestation à Davos. Depuis un an qu'elle se préparait, elle ne pensait qu'à une chose: être le centre d'attention pendant cinq jours. Un groupe d'intérêt financé par les grandes entreprises et soutenu par le ministère du Commerce, l'India Brand Equity Foundation, fut chargé de la stratégie. La ville alpine était ornée d'affiches qui proclamaient « L'Inde partout! ». Une demi-douzaine de représentants du gouvernement étaient présents à Davos: comme la France, ils utilisèrent des supports visuels, mais de manière plus judicieuse, en montrant l'expérience de nombreuses entreprises américaines et européennes dans le pays. Chaque participant trouva une écharpe pashmina dans sa chambre d'hôtel ou un lecteur iPod diffusant le meilleur de la musique indienne. Le clou fut la soirée organisée dans la plus grande salle de réception de Davos. Salle qui fut transformée en « petite Inde », et où l'assistance fut régalée de spécialités préparées par Atul Kochhar, le premier chef indien décoré d'une étoile Michelin. En guise de fond sonore, on put écouter quelques-unes des plus grandes stars de la musique indienne. La stratégie marcha à merveille. Il ne fut question que de l'Inde cette semaine-là, de son émergence parmi les grandes puissances économiques, dela différence avec la Chine, de ses talents scientifiques, notamment dans les mathématiques et l'informatique.


  La France n'est pas le seul pays qui s'inquiète de l'essor de pays comme l'Inde. Ceux qui défendent la mondialisation évoquent les millions de personnes sorties de la misère et l'irréfutable coup de pouce à l'économie mondiale. Le problème, c'est que l'émergence de l'Inde et de la Chine a aussi doublé la taille de la main-d'œuvre dans le monde depuis 1990. Voilà qui met une pression considérable sur les salaires et le marché de l'emploi des pays développés. La concurrence ne se joue plus seulement sur les produits à faible valeur ajoutée et les centres d'appel. Elle s'étend à des produits plus sophistiqués et à des services plus pointus. Ferrari, par exemple, a confié à un groupe indien le développement d'une partie de ses futurs moteurs de Formule 1. Il n'est donc pas étonnant que la mondialisation suscite des inquiétudes pour la prospérité et la sécurité des emplois. Et ce, même dans les pays que la France taxerait d'« ultra-libéraux ». Aux Etats-Unis, les craintes liées aux délocalisations ont ainsi tenu la première place pendant la campagne présidentielle de 2004. Le candidat démocrate John Kerry n'a-t-il pas traité les entreprises américaines qui délocalisaient de « traîtres »? En Irlande, le pays qui a connu lacroissance la plus forte en Europe depuis dix ans, la population a manifesté contre l'afflux de main-d'œuvre en provenance d'Europe de l'Est.


  Dans ce concert de préoccupations communes, les Français se distinguent. D'autres pays affrontent la mondialisation en mettant l'accent sur l'éducation et l'excellence. Mais la France, sur la défensive, voudrait juste qu'elle n'existe pas. C'est ce qu'on retrouve dans les sondages. En décembre 2005, les chercheurs du think-tank The German Marshall Fund of the United States ont demandé aux Américains, aux Britanniques, aux Allemands, aux Polonais et aux Français leur opinion sur le libre-échange. Les Français étaient de loin les plus négatifs. Partout ailleurs, une nette majorité de gens pensaient que ça bénéficiait à leur pays. En France, seules un tiers des personnes interrogées voyaient la libéralisation du marché comme un bienfait pour elles. Plus surprenant encore pour un Anglo-Saxon, les résultats de ce sondage sur le capitalisme, publié le 4 novembre 2005 par Libération: 33 % d'opinions positives contre 61 % d'opinions négatives. Le socialisme, en comparaison, récolte un meilleur score, avec 51 % d'opinions positives. Même parmi les sympathisants UDF-UMP, 38 % jugeaient négativement le capitalisme. De telles réponses seraient impensables pour des Britanniques ou des Allemands, et encore plus pour desAméricains, ou des Européens de l'Est. Pour ces pays, le concept de socialisme est entaché à jamais par l'expérience soviétique.


  La France se distingue aussi par la confiance qu'elle porte à l'Etat. Partout ailleurs dans le monde, l'idée d'un Etat qui contrôle tout est plutôt rejetée. Trop de pays ont appris à leurs dépens que l'Etat peut être un mauvais gestionnaire et employeur. Même dans les social-démocraties des pays scandinaves, où le gouvernement a traditionnellement joué un rôle prépondérant dans la redistribution des richesses, les vertus de l'initiative personnelle et du travail sont considérées comme aussi importantes pour la croissance. Dans la tête des Français, pourtant, l'Etat continue de jouer le rôle de Père Noël. Plus que jamais. La Sofres offre un bon panorama des comportements français depuis vingt-huit ans. A la question: pour faire face aux difficultés économiques, pensez-vous qu'il faut faire confiance aux entreprises et leur donner plus de liberté ou au contraire qu'il faut que l'Etat les contrôle et les réglemente plus étroitement?, les réponses ont changé depuis 1978. Depuis le début des années 80, c'est le secteur privé qui a les faveurs des sondés. Mais lors du dernier sondage de 2003, la tendance s'est inversée. L'Etat a de nouveau le vent en poupe. Pour la première fois en seize ans, l'importancedu rôle de l'Etat dans l'économie passe devant la notion de « liberté des entreprises ».


  D'où viennent ces phénomènes, et comment y voir clair? Les Français refusent-ils de voir les dysfonctionnements de leur économie? Une majorité silencieuse désire-t-elle le changement, tenue en otage par une minorité qui s'exprime haut et fort? Les promesses de réforme ont-elles été si peu tenues depuis vingt ans que le terme même a perdu toute signification? Une petite visite rue Clément Marot dans le huitième arrondissement de Paris peut nous aider à trouver quelques réponses.


  
    ***
  


  L'Institut de l'entreprise est un « organe de réflexion » créé par et pour des chefs d'entreprise il y a trente ans. Il est financé par 120 grands groupes français. Son cheval de bataille, c'est « améliorer » la perception que les Français ont de l'économie. Il critique donc énormément l'enseignement économique tel qu'il est dispensé aux étudiants, soit parce que, selon lui, leurs professeurs n'y connaissent rien, ou parce qu'ils sont idéologiquement opposés au monde de l'entreprise. L'Institut veut donc changer cela et propose son propre site Internet pour informer les étudiants et leurs professeurs. Depuis 2001, il organise aussi des stagesd'immersion en entreprise pour les enseignants en sciences économiques et sociales afin qu'ils aient eux-mêmes l'expérience du travail en entreprise. Pendant ce stage de deux mois, les profs répartissent leur temps entre l'entreprise qui les accueille et une série de cours et de séminaires animés par des grands patrons. Ce programme est très controversé. L'Association des professeurs de sciences économiques et sociales s'y oppose, au motif que ce type de formation devrait être dispensé par le ministère de l'Education et non par une institution privée. L'ancien ministre de l'Economie Francis Mer a jeté de l'huile sur le feu en affirmant en 2004 que l'enseignement public de la matière en France s'apparente à un « cours de marxisme qui ne donne pas une bonne connaissance du monde de l'entreprise ».


  Un matin pluvieux de janvier, je me rends à l'Institut pour une discussion de deux heures avec un groupe d'enseignants. 100 000 lycéens passent chaque année un bac ES. Quel est le point de vue de leurs professeurs et comment réagissent-ils à un zeste de provocation? Je viens chercher des réponses ici.


  Pour ma « classe », je me lance dans un exposé de quarante minutes sur « l'énigme française », ou l'étrange relation entre les Français et l'économie. Mon exposé compare la France et l'Allemagne. J'explique que le derniergouvernement social-démocrate a réduit les allocations chômage, et prévoyait de privatiser la compagnie nationale des chemins de fer, sans provoquer de tollé politique. Je mentionne le fait qu'en Grande-Bretagne, Tony Blair s'est engagé dans un vaste programme de dépenses dans le service public, mais qu'on n'en a pas parlé en France car on ne voit outre-Manche que le « libéralisme anglo-saxon ». Je leur indique que le seul autre endroit au monde où le mot « libéral » est une insulte, ce sont les Etats-Unis, où le mot signifie le contraire de sa définition en France. Un Américain « libéral » est quelqu'un qui prône le type de système social et de régulation gouvernementale qui est la norme en Europe. Je leur montre les sondages et je leur fais part de ma stupéfaction. La France n'est-elle pas parmi les cinq plus grosses économies capitalistes au monde? Je leur rappelle que le principe de libre marché a été établi par le Traité de Rome, traité fondateur de l'Union européenne, et qu'il a permis la prospérité dans la France d'après-guerre. Enfin je leur montre la photo d'un cerveau et leur demande: est-ce que le problème en France n'est pas là, dans les esprits?


  J'espère provoquer une réaction. Je ne suis pas déçu. La moitié du cours m'écoute très attentivement et j'en vois opiner du chef. « C'est vrai que ce que nous enseignons est trèsidéologique et antilibéral. Nous transmettons une certaine vision du monde », avoue Philippe, le plus réceptif du groupe. Il met cela sur le compte du « complexe de supériorité français ». D'autres s'agitent. Une jeune femme s'offusque du titre d'un de mes chapitres: « Sauver la France malgré elle ». L'autre femme assise à côté d'elle est tendue comme un arc. Il est parfaitement ridicule que je parle d'évacuer l'idéologie du débat national, me dit-elle, étant moi-même très marqué idéologiquement. Si leurs réactions à ma provocation sont très diverses, ils reconnaissent tous l'existence de gros tabous dans le débat public. Ils évoquent surtout le fossé qui existe entre la France du secteur public et la France du secteur privé. L'une des enseignantes, Sylvie, explique que ses collègues lui ont reproché d'« aller au Medef » quand elle a annoncé qu'elle suivait ce cours. Ces commentaires l'ont blessée et surprise. En comparaison, quand elle est arrivée dans l'entreprise où elle va faire son stage, l'accueil a été « très chaleureux », dit-elle.


  Ma matinée à l'Institut de l'entreprise achève un parcours démarré quelques semaines plus tôt. Je cherche à comprendre d'où viennent les complexes de la France en matière d'économie. Comme la plupart des correspondants étrangers à Paris, j'ai commencé par creuser du côté de Jean-Baptiste Colbert (1619-1683), régulièrementcité dans la presse internationale comme précurseur d'un Etat interventionniste. Contrôleur des finances sous Louis XIV, Colbert fut à l'origine du développement commercial de la France. Il encouragea aussi la croissance de l'industrie, grâce à un mélange d'avantages tarifaires, de subventions et d'incitations financières. Quand en 2004, Nicolas Sarkozy intervint pour favoriser la fusion entre les groupes pharmaceutiques Sanofi et Aventis, et bloquer le rachat d'activités d'Alstom par Siemens, le quotidien allemand Die Zeit titra: « Bonjour, Monsieur Colbert ». Dominique de Villepin fit un peu son Colbert aussi en encourageant la fusion entre Suez et Gaz de France pour contrer l'éventuelle OPA de l'Italien Enel. En cherchant des indices, je découvre que Colbert reste une référence en France. Une statue est élevée sur sa tombe à l'église Saint-Eustache, à Paris, et le bâtiment principal à Bercy porte son nom. Le Comité Colbert regroupe de grands noms du luxe. L'Union européenne interdit néanmoins la vision unilatérale du commerce qu'il représente. Et, à en juger par la polémique sur l'ISF (l'impôt sur la fortune), ses successeurs n'ont pas retenu la leçon qu'il dispensait: « L'art de l'imposition consiste à plumer l'oie pour obtenir le plus possible de plumes avec le moins possible de cris. »


  La Révolution française fait partie des autresclichés prisés par les étrangers pour expliquer la psychologie du pays. Cette fois, l'origine du cliché est bien française: le pays serait incapable de changer les choses en douceur. Je ne suis pas du tout adepte de cette théorie, mais on me l'a tellement exposée que je suis allé chercher des réponses au musée Carnavalet, rue de Sévigné. Pour voir si la Révolution française a anéanti toute possibilité d'un débat économique serein.


  Une section du musée est dédiée aux Girondins « libéraux ». Menés par Jean-Pierre Brissot, exécuté avec vingt de ses partisans en octobre 1793, les Girondins professèrent le libre commerce, notamment pour les céréales, pendant leur court passage au gouvernement. Mais de plus amples recherches font exploser la théorie. Brissot et ses partisans n'ont évidemment pas été guillotinés pour leur soutien aux forces du marché. Leur mort n'a pas empêché la création d'un vrai courant libéral en France, dont les idées continuent d'exercer une influence aujourd'hui. Frédéric Bastiat (1801-1850) publiait l'hebdomadaire Le Libre-Echange (on imagine mal un tel titre se vendant bien aujourd'hui en France), et Jean-Baptiste Say (1767-1832) a défini le rôle central des entrepreneurs dans l'économie.


  Peut-être que je regarde trop loin en arrière, peut-être que le problème de la France c'est sanostalgie pour un passé moins lointain, après guerre, quand l'Etat-providence joua un grand rôle dans la reconstruction du pays. La théorie me tente. Il est indéniable qu'à cette période, le pays a retrouvé sa puissance économique plus rapidement que la Grande-Bretagne, qui a continué de vivre avec les tickets de rationnement jusque dans les années 50. A l'âge d'or de la planification française, Jean Monnet créa le Commissariat général au Plan, qui contribua à reconstruire le pays en concentrant les ressources nationales sur quelques industries essentielles, comme la sidérurgie et l'électricité. Son premier plan de cinq ans a posé les jalons des Trente Glorieuses, et son succès a placé l'Etat fort au cœur du système gaulliste. On ne se débarrasse pas facilement d'une telle culture d'interventionnisme.


  Jean Monnet lui-même détruit mon ébauche de théorie. Dans ses Mémoires, il clarifie bien sa vision de la planification française. Il ne s'agit pas d'un système rigide et impérial mais d'un système flexible destiné à utiliser au mieux des ressources limitées. « Ce modèle est loin du Gosplan soviétique », écrit-il.


  Faisons un autre saut dans le temps, pour nous retrouver en mars 1983. Deux ans après sa première victoire à la présidentielle, François Mitterrand se laisse convaincre malgré lui de dévaluer le franc pour la troisième fois parrapport au mark et aux autres devises du système monétaire européen. Mon statut de correspondant à Bruxelles pour l'agence Reuters me permet d'assister à la débâcle économique française. La réunion agitée qui s'achèvera sur la dévaluation du franc reste un des moments inoubliables de ma carrière. Entassé avec d'autres journalistes dans une salle de presse enfumée, j'attends l'issue d'une réunion houleuse. La visite régulière des porte-parole des différentes délégations et les versions très diverses qu'ils nous livrent nous donnent la mesure du débat politique qui se déroule à guichets fermés.


  Plus de vingt ans après, je me demande si ce moment a été aussi inoubliable pour la France que pour moi. Ces dévaluations ont-elles empêché depuis un débat économique plus nuancé et moins dogmatique en France? Après la troisième dévaluation, Mitterrand changea l'orientation de sa politique économique. Plus question d'augmenter les impôts, d'accroître les dépenses et de nationaliser les banques. Tout cela fit place à une politique de « rigueur ». Trois ans après cet épisode, Mitterrand s'engagea pleinement derrière Jacques Delors pour libéraliser plus avant l'économie française, avec la mise en place d'un marché unique européen. De 1986 à 1992, des centaines d'obstacles au libre-échange furent levés au sein de l'Union.Puis vint Maastricht. La décennie qui marqua la marche vers l'euro vit la déréglementation de l'économie française, symbolisée par les privatisations en masse, une inflation maîtrisée et des taux d'intérêt bas. On peut se demander si tout cela ne se fit pas trop rapidement. La gauche avait attendu très longtemps pour prendre le pouvoir. Une fois élue, elle renonça au bout de dix-huit mois à son programme socialiste. Au lieu de s'engager dans les nationalisations et une expansion économique financée par l'Etat, la France choisit la déflation et la déréglementation. Est-ce tout cela qui explique le combat de la gauche aujourd'hui? Cherche-t-elle à appliquer ce qu'elle a renié voici vingt ans? Doit-on encore convaincre les Français qu'une économie plus flexible et plus libre est la meilleure solution? Quand on regarde les sondages, c'est la conclusion qui semble s'imposer.


  Le problème avec cette théorie, c'est que si elle explique l'attitude de la gauche vis-à-vis des réformes à mener, elle n'explique pas pourquoi la droite est si réticente à se mouiller. D'Alain Juppé en 1995 à Dominique de Villepin en 2006, le scénario se répète: soit la droite évite de prendre les mesures importantes, soit elle cède à la rue dès que celles-ci deviennent impopulaires. En 1793, Jean-Pierre Brissot au moins avait une excuse pour ne pas engager les réformes dans le pays: il fut guillotiné.


  Rue Clément Marot, ma conversation avec les enseignants s'essouffle. J'évoque le sujet sensible des manuels scolaires que Francis Mer a tant critiqués. C'est une des marottes de Jean-Pierre Boisivon, directeur de l'Institut de l'entreprise. Il pense que les livres d'école sont trop influencés par la doctrine keynésienne, à la mode il y a trente ans. D'après lui, ces livres relaient trop l'idée que l'Etat doit jouer un rôle prépondérant dans l'économie, notamment en engageant des dépenses pour créer de la demande. Ils auraient aussi un fond altermondialiste et s'opposeraient donc naturellement au système capitaliste. L'Institut a étudié les quatre manuels scolaires de référence au lycée. Sa conclusion: « deux sont d'obédience nettement interventionniste, à la frontière entre keynésianisme et marxisme ».


  Moi aussi je fais ma recherche, et je compare l'ouvrage le plus pratiqué en classe (Nathan) avec les manuels étudiés en Grande-Bretagne. Il est vrai que le manuel français est plus critique vis-à-vis du modèle capitaliste. On s'y intéresse davantage au rôle des syndicats et aux inégalités économiques. On s'interroge peu sur le rôle de l'Etat dans l'économie. Mais tout ça, à la limite, ce sont des chamailleries d'universitaires. La plus grande différence, c'est qu'en Angleterre l'économie est une matière tombée en désuétude. Depuis quinze ans, elle a été remplacéepar les « business studies » qui enseignent les fondamentaux de l'économie, comment les entreprises fonctionnent et sont financées, ainsi que la comptabilité et le marketing. L'approche pragmatique est prisée en Grande-Bretagne, qui voit chaque année 95 000 étudiants s'inscrire dans ces « business studies ». En France, l'approche pragmatique n'existe pas au lycée.


  En partant, l'un des professeurs me laisse ces paroles à méditer: « Je suis étonné que vous ayez tant utilisé le mot changement dans votre présentation. Comme si c'était la clé pour améliorer la situation, me dit-il. Vous devez comprendre qu'en France c'est précisément ce mot qui nous fait peur. Le changement pour nous, ça veut dire que la situation empire, pas qu'elle s'améliore. »


  Voilà qui éclaire ma lanterne. Personne ne s'est donné la peine d'expliquer pourquoi la France doit changer ou comment. En quittant l'Institut, et alors que je franchis à pied le pont de l'Alma sous la pluie, il me vient l'idée que peut-être en France on ne se rend pas bien compte que la situation risque de se détériorer. Les Cassandre parlent de déclin dans les livres et à la télévision, mais le Trésor public n'envoie pas chaque mois aux contribuables un relevé du montant qu'ils devraient en théorie régler pour couvrir leur part de la dette publique. Les Français ont plus que tout peur de perdre leuremploi, mais ça ne les empêche pas de puiser massivement dans leur épargne pour s'acheter la télévision à écran plat dernier cri. Il faut dire qu'ils vivent depuis vingt ans avec un taux de chômage élevé, et que le ciel ne leur est pas tombé sur la tête. Dans ces conditions, pourquoi changer?


  La situation ne pourrait être plus éloignée de l'Angleterre des années 70. Avant l'arrivée de Margaret Thatcher au pouvoir, des grèves dans le secteur de l'énergie avaient provoqué des coupures d'électricité. Les gens ne travaillaient que trois jours par semaine pour économiser de l'énergie, et les écoliers faisaient leurs devoirs à la chandelle. On se serait cru à l'époque de Dickens. Le chancelier de l'Echiquier dut même ravaler sa fierté et se rendre à Washington pour implorer l'aide du FMI et éviter à la Grande-Bretagne une cessation de paiement. De nos jours, la France a ses soucis, mais rien d'aussi dramatique. Son plus gros problème, c'est qu'elle n'arrive pas à fermer les vannes.


  


  
    4
  


  
    Fermer les vannes
  


  L'hôtel particulier Belle Epoque construit par le comte Laurent Charles Arthur de Vogüé au 18, rue de Martignac, à Paris, tient une place particulière dans l'histoire de la France contemporaine. C'est là, dans l'ombre de l'église Sainte-Clotilde, que Jean Monnet a installé le Commissariat général au Plan, afin de reconstruire une économie ravagée par la guerre. Les succès de la planification française sont retracés dans un ouvrage publié en 1995 pour fêter les cinquante ans du Plan. Il regorge d'images symboliques de la France d'après-guerre: le percement du tunnel sous le Mont-Blanc, le premier TGV et la fusée Ariane.


  Au moment où ce document était publié, le Plan était déjà dépassé. Même à ses heures de gloire, le Commissariat au Plan n'a réussi ni à enrayer l'inflation, ni à limiter les inégalités entre régions, ni même à protéger la France des conséquences économiques de la guerred'Algérie ou des chocs pétroliers des années 70. Avec le développement des échanges internationaux et la fin du contrôle du capital, les marchés prirent du pouvoir par rapport aux planificateurs de l'Etat. L'institution fut fragilisée en 1985 quand le VIIIe Plan ne fut pas présenté à l'Assemblée nationale, et mortellement blessée en 1993, avec la suspension de la planification par le gouvernement Balladur. Mais personne n'osa donner le coup de grâce. L'équipe du Plan -136 fonctionnaires- resta donc intacte et plus ou moins inoccupée pendant dix ans, tout absorbée à se trouver une nouvelle légitimité.


  En novembre 2005, le Premier ministre Dominique de Villepin reconnaissait que la logique de planification n'était « plus adaptée aux caractéristiques d'une économie ouverte et d'une société complexe ». Pourtant, il transforme le Plan en un « centre d'analyse stratégique » directement rattaché à Matignon. C'est la septième organisation du même type à être créée en quelques années, avec le Conseil d'analyse économique (1997), le Conseil d'orientation des retraites et le Conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion sociale (2000), le Haut Conseil à l'intégration (2003), le Conseil d'analyse de la société (2004) et le Conseil d'orientation pour l'emploi (2005). Sophie Boissard, jeune énarque brillante et nouvelledirectrice du centre, le voit comme l'« interface » avec tous les autres conseils rattachés au Premier ministre; l'endroit où toutes les propositions seront synthétisées. Est-il bien utile? Peut-être que oui, peut-être que non. Ce qui est sûr, c'est que cette « nouvelle » institution n'est pas suffisamment utile à ce stade pour justifier un tel personnel: deux fois la taille de l'unique « think-tank » rattaché au cabinet de Tony Blair, l'unité stratégique britannique, qui a joué un rôle central dans les innovations de la politique sociale ces dix dernières années. Jean Monnet avait choisi l'Hôtel de Vogüé comme siège parce qu'il était de petite taille. Aujourd'hui, il n'est pas assez grand pour accueillir tout le personnel du nouveau centre d'analyse stratégique.


  La destinée du Plan symbolise à elle seule l'un des plus gros problèmes économiques de la France: la baignoire déborde mais personne ne semble capable de fermer les robinets. Sur les vingt-cinq dernières années, l'argent public a coulé à flots. Dès qu'il y a problème, les ministres débloquent gracieusement des crédits pour les résoudre. Résultat: la dette se creuse et le secteur public se gonfle comme une baudruche. Il est devenu trop gros, trop complexe, trop cher et trop peu efficace pour être maintenu tel quel. Si on trouvait le moyen de le réduire et de le simplifier, des milliards d'eurosseraient économisés. Cet argent pourrait être utilisé à réduire les charges sociales sur les salaires et à régler une partie de la dette. L'économie n'en serait que plus performante, et des milliers de nouveaux emplois pourraient être créés. C'est un secret de Polichinelle, mais aucun des gouvernements successifs ne l'a jamais pris au sérieux. Plus on attend, plus il est dur d'agir.


  D'où ma deuxième proposition pour restaurer la prospérité en France : il est temps de fermer les vannes.


  L'argent ne peut être considéré comme un dû. L'habitude désastreuse de débloquer des crédits devrait être éradiquée. Le budget de l'Etat doit être déterminé à l'avance de manière plus transparente et ne laisser aucune marge de manœuvre à tel ou tel ministre désireux de grappiller plus. Vignerons, buralistes, restaurateurs - tous devraient savoir que la fête est finie et qu'ils ne recevront pas un centime de plus que prévu, quelles que soient leurs difficultés financières et leurs revendications. Seule devrait faire exception une situation de catastrophe. Les régions devraient être impliquées et s'engager sur des objectifs de croissance et d'économies. Et la prolifération d'organes publics doit être jugulée. Une bonne idée serait de geler les embauches de fonctionnaires le temps de déterminer où et comment il faut tailler dans les effectifs.


  Pour que ces changements soient acceptés, il faudrait que le gouvernement montre l'exemple. Il suffirait de réduire les indemnités et le nombre des ministres pendant l'élaboration d'une feuille de route.


  Est-il possible de réduire la taille du secteur public sans détruire son âme?


  Oui.


  Non seulement c'est possible, mais comme je vais l'expliquer, la France peut tout à fait réduire la taille de l'appareil administratif en douceur.


  
    ***
  


  Le secteur public français devrait faire des envieux dans le monde entier. En Grande-Bretagne, les patients en attente d'une intervention bénigne, comme une opération du genou par exemple, doivent patienter jusqu'à six mois. Aux Etats-Unis, les écoles publiques ont tellement besoin d'argent que les familles sont obligées d'apporter le complément financier et même parfois le matériel. Mon frère, qui vit en Californie, envoie régulièrement des stocks de papier toilette à l'école de ses enfants. En France, par comparaison, des millions de personnes très qualifiées trouvent suffisamment de motivation pour travailler dans la fonction publique, même si ce n'est pas très rémunérateur. Les enseignants, médecins, policiers,infirmières et même les hauts fonctionnaires sont globalement moins bien payés que dans d'autres pays. Les profs allemands gagnent en moyenne 40 % de plus que leurs collègues français. En Grande-Bretagne, le salaire de base pour une infirmière est pratiquement le double de ce qu'il est dans l'Hexagone. Mais le faible niveau des salaires ne rebute pas les aspirants fonctionnaires. Au contraire: quand les plus brillants étudiants américains aspirent à entrer dans le privé, les Français eux rêvent de l'ENA. Très matérialistes, de jeunes Français dédaignent néanmoins tous les ans de hauts salaires pour une carrière de haut fonctionnaire.


  Certes, la fonction publique a l'avantage de garantir la sécurité de l'emploi. Voilà une autre particularité française. En Italie, depuis les années 90, la plupart des fonctionnaires sont soumis aux mêmes conditions que les salariés du privé. En 2001, la Suisse a aboli le statut de service public après un référendum. La France doit-elle faire de même? Je n'arrive pas à comprendre pourquoi le conducteur d'un bus RATP bénéficie d'un contrat si différent de celui d'un conducteur d'autocar employé par une société privée, que ce soit sur le temps de travail, les vacances ou l'âge de la retraite.


  L'attachement des Français au service public est encourageant pour l'avenir. Un pays qui est bien administré est habituellement un pays prospère.La qualité des établissements publics en France, comme les écoles et les hôpitaux, le bon rapport qualité/prix des coûts de l'énergie, la propreté des villes; tout cela contribue à une excellente qualité de vie. Et pourtant le service public français est loin de faire des envieux partout. Ces vingt-cinq dernières années, les gouvernements successifs ont aggravé la complexité et les coûts du secteur public, avec de nouvelles institutions, de nouvelles missions, de nouvelles divisions territoriales, et des centaines de milliers de fonctionnaires en charge de piloter les changements. Les dépenses ont explosé tandis que rien n'était fait pour vérifier la performance de toutes ces excroissances. Ainsi, la France a fait le contraire de tout ce qui s'est fait ailleurs, en négligeant l'efficacité. Le pionnier en la matière a été la Nouvelle-Zélande, suivie par les pays scandinaves et les pays anglo-saxons. Leur obsession commune a été de limiter les coûts tout en améliorant la qualité du service. En d'autres termes, savoir tirer le meilleur parti de faibles ressources. La France, elle, a fait un mauvais usage de ressources considérées, à tort, comme illimitées.


  Jugeons plutôt: l'Etat consomme plus de la moitié de ce qui est produit dans le pays chaque année... une des plus fortes proportions au monde. Entre 1982 et 2003, le nombre de fonctionnaires est passé de 4 à 5 millions. L'administrationemploie 22,8 % de la population active, contre 14,4 % en moyenne dans les pays de l'OCDE. Cette augmentation du nombre de fonctionnaires n'a pas automatiquement amélioré la qualité du service. Au contraire. L'inflation de la bureaucratie est souvent contre-productive. La forte hausse des fonctionnaires au ministère de l'Agriculture entre 1982 et 2003 n'a pas permis d'aider les agriculteurs, dont le nombre a diminué d'un tiers pendant cette période. Les grands investissements dans le système de santé n'ont pas empêché le fiasco pendant la canicule 2003.


  C'est sur le marché du travail que la situation est la plus catastrophique. Alors que le nombre de demandeurs d'emploi a résisté à toutes les politiques mises en place pour lutter contre le chômage - des plans de départ à la retraite anticipé à l'application des 35 heures - dans le même temps le nombre de nouvelles agences créées pour réduire le chômage a explosé. Dans un rapport de janvier 2004 commandé par le ministère du Travail, le conseiller d'Etat Jean Marimbert a fait la liste de toutes ces agences. Sa conclusion: « La France a le dispositif d'intervention sur le marché du travail le plus éclaté d'Europe. » Voici ci-dessous son « panorama des intervenants » qui donne une idée du dédale des organismes existants.


  
    
  


  Tout ce que cette multiplication bureaucratique a engendré, ce sont des coûts plus élevés et une efficacité moindre. Il est déjà difficile de faire communiquer deux administrations entre elles. On imagine ce que cela donne pour 20.


  Le risque, c'est qu'à moins que la France ne se mette vraiment à simplifier son administration, ce soit tout le secteur public qui soit perdant. Les finances publiques sont déjà sous pression. Les coûts continuent d'augmenter. Si on n'opère pas de changement homéopathique dès maintenant, il faudra appliquer un remède de cheval plus tard. C'est ce qui s'est passé en Grande-Bretagne sous Margaret Thatcher. Si rien n'est fait, ce sera au tour des Français d'attendre des mois pour une opération chirurgicale et d'envoyer du papier toilette dans les écoles.


  Pourquoi l'administration française a-t-elle cette tendance à se multiplier? La décentralisation est l'une des principales raisons. La décision, prise dans les années 80, de donner plus de pouvoir aux autorités régionales était judicieuse: dans bien des cas, mieux vaut prendre les décisions au niveau local. Sauf que la décentralisation a été mal gérée. Regardons le nombre de participants impliqués: 36 782 communes, 18 504 groupements intercommunaux, 100 départements et 25 régions. A mesure qu'ils ont gagné en responsabilité,ceux-ci ont aussi créé leurs propres structures bureaucratiques. Or, cela n'a pas été compensé par moins de pouvoir ou moins d'argent dépensé à Paris. La décentralisation explique pour beaucoup la hausse de 23 % du nombre de fonctionnaires depuis 1982. Elle a aussi provoqué une grande confusion quant à la responsabilité de chacun. L'administration d'aujourd'hui est comme un mille-feuille. Dans de nombreux secteurs, il y a des doublons entre les administrations nationales, régionales, départementales et communales. Quel est l'intérêt d'avoir des offices du tourisme départementaux, par exemple, vu que la promotion touristique est déjà très active au niveau de l'Etat, de chaque région et des villes elles-mêmes?


  Et nous voilà au cœur du problème: la France n'a jamais vraiment disposé d'outils pour mesurer où va l'argent public, ou s'il est dépensé à bon escient. Prenons l'exemple des privatisations. Depuis vingt ans, les gouvernements de droite comme de gauche ont cédé tout ou partie de la part de l'Etat dans les grandes entreprises publiques: c'est le cas de Renault, Thomson, Air France, le Crédit Lyonnais, France Télécom, et plus récemment de deux groupes qui semblaient promis à rester dans le giron de l'Etat ad vitam aeternam: Electricité de France et Gaz de France. Si ces privatisationssont la preuve que la France est tout à fait capable de se réformer, elles montrent aussi les failles de la gestion de l'Etat. Le rapport du banquier Michel Pébereau sur la dette publique, publié en décembre 2005, y fait rapidement allusion: entre 1986 et 2004, l'Etat a engrangé des recettes de 83 milliards d'euros, grâce aux privatisations. Sur cette somme, 12 milliards d'euros ont servi à payer une partie de la dette, et 1,7 milliard d'euros a été mis dans le Fonds de réserve pour les retraites. 14 autres milliards ont probablement été affectés aux dépenses quotidiennes du gouvernement. Pébereau lui-même admet qu'« il y a une incertitude » (!). Quid des 55 milliards restants? Ils ont servi à refinancer des entreprises publiques en difficulté comme Giat Industries et Réseau Ferré de France. « L'impact de ces opérations reste incertain », conclut Michel Pébereau.


  Qu'il soit aussi difficile de détailler précisément où est allé l'argent est une marque d'incompétence. Même le plus brillant des énarques n'est pas en mesure de calculer le coût réel des services publics. « Les méthodes de gestion des dépenses de fonctionnement des administrations publiques sont assez décalées par rapport à celles des grandes organisations du secteur concurrentiel, dont la gestion est devenue de plus en plus rigoureuse au cours des deux dernières décennies, constate le rapport Pébereau.Une évolution parallèle à celle des entreprises aurait probablement permis d'infléchir significativement l'évolution de la dépense publique, et donc des déficits. »


  Sans une réelle gestion des finances publiques, impossible de mettre les besoins en adéquation avec les moyens. Il y a trop peu d'institutions qui rendent des comptes et beaucoup trop d'indulgence pour les politiques inefficaces ou les dépenses contre-productives de l'Etat français. Les ministères semblent tous penser que la façon dont ils dépensent l'argent public ne regarde qu'eux. La Cour des comptes fait un excellent travail dans la « chasse au gaspi », mais de nombreux domaines échappent à sa vigilance. Une fois qu'on s'en aperçoit, il est trop tard. Comme l'admettait son président Philippe Séguin en février 2006, « l'idée a longtemps prévalu - trop longtemps prévalu - que les observations de la Cour n'étaient pas suivies d'effet. Cette idée est d'ailleurs très symptomatique d'un certain fatalisme partagé par beaucoup qui voient dans une Cour présumée impuissante la preuve de l'impossibilité qu'il y aurait à réformer l'Etat ». Les médias français mentionnent bien les abus et les pires cas de gaspillage, mais leurs articles ont peu d'effet, si ce n'est pour renforcer le mécontentement du public envers le pouvoir. Même le lobby des Contribuables Associés n'a pas autant depouvoir qu'il devrait, probablement parce que, trop marqué à droite, il rebute une grande partie des Français qu'il pourrait défendre.


  Ce qui a constamment manqué en France, c'est une évaluation systématique de la façon dont l'argent est dépensé. Dans les pays comme la Nouvelle-Zélande ou la Suède, les agences gouvernementales elles-mêmes doivent justifier leurs coûts et leurs missions. Elles rendent souvent des comptes sur leur gestion et leurs objectifs. Cela peut aller de la mesure de l'absentéisme scolaire, au temps d'attente subi par les patients dans les hôpitaux. Le gouvernement Blair a même défini un objectif très précis pour améliorer sa propre efficacité: des économies de 31,5 milliards d'euros doivent être faites chaque année d'ici à 2008, rien qu'en travaillant mieux. Un auditeur indépendant en surveille l'application de près.


  Cette course à la performance ne va pas sans effets pervers. La Grande-Bretagne et l'Australie ont ainsi revu leurs ambitions à la baisse. Certains objectifs étaient trop rigides et, du coup, contre-productifs. Mais l'avantage de ce genre d'évaluation est qu'elle force les politiques à définir leurs missions et à mettre en place les outils de mesure nécessaires. Cela introduit aussi la notion de transparence et l'obligation de rendre des comptes: si vousn'atteignez pas vos objectifs, vous devez expliquer pourquoi.


  Prenons l'exemple de la défense. Les ministères de la Défense investissent une grosse part de leur budget dans des armes très coûteuses. Sécurité nationale oblige, ces dépenses se font sous le sceau du secret, ce qui entraîne des irrégularités et parfois des abus. Depuis sa création en 1983, l'Office de l'audit national au Royaume-Uni surveille les dépenses de la Défense chaque année et depuis 1991 rend ses audits publics. En 2005, il a ainsi rapporté que les vingt plus gros projets du ministère dépassaient le budget de 10 %. En France, la Cour des comptes n'a jamais pu faire de même. En 2004, elle n'a pu que vérifier la bonne condition du matériel des armées. Deux ans plus tôt, quand François Logerot était premier président, la Cour eut un débat interne sur l'opportunité de conduire un audit plus large sur la Défense nationale. L'idée fut abandonnée: trop politique.


  Fort heureusement, la France s'est enfin décidée à mettre en place de tels outils d'évaluation. Elle a une décennie de retard par rapport aux pays scandinaves, à la Grande-Bretagne et à d'autres, mais voilà une initiative qui devrait apporter un changement significatif. La LOLF (loi organique relative aux lois des finances), effective depuis début 2006, n'est peut-être pasun concept grand public, mais c'est une mini-révolution en France. La LOLF ne change pas la façon dont le secteur public est financé, mais elle change la façon dont il regarde son financement. C'est un début. Elle requiert de chaque administration qu'elle évalue et justifie ses dépenses.


  Avec la LOLF en effet, il ne s'agira plus pour chaque ministère de pinailler sur l'augmentation de son budget chaque année; il lui faudra au contraire justifier chaque centime dépensé. Ils seront tous censés respecter des objectifs. L'Assemblée nationale aura un rôle plus important dans le contrôle et l'approbation de chaque budget. A charge pour la Cour des comptes de vérifier les comptes de chaque administration, dès 2007. En théorie, elle pourra refuser d'agréer certaines parties du budget, et contraindre les ministères à des changements.


  La LOLF fait aussi figure d'exception en France car elle a reçu le soutien de la droite et de la gauche. C'est un comité bipartisan, dirigé par le sénateur Alain Lambert et le député Didier Migaud, qui l'a imaginée. Elle a d'ailleurs reçu un fort soutien politique, l'Assemblée nationale ayant voté pour le projet de loi à l'unanimité. Bien sûr, il y eut quelques grincements de dents. « Le déroulement de la nouvelle procédure (budgétaire) est apparu très décevant », critiquent Alain Lambert et DidierMigaud dans un rapport au gouvernement de septembre 2005. Mais « les constats sont plus encourageants en matière de dynamisation de la gestion publique ».


  
    ***
  


  Réduire la taille du secteur public est souvent très douloureux. Dans de nombreux pays qui s'y sont frottés, le régime minceur imposé à l'administration s'est accompagné de suppressions d'emplois. Au Canada, 23 % des fonctionnaires ont ainsi été remerciés. La France a plus de chance. Elle peut redresser le secteur public sans trop de suppressions de postes, et en tout cas sans licenciements secs.


  Quelle est la recette? S'il est vrai que le vieillissement de la population va peser sur les comptes publics, il y a là aussi une occasion de réduire les coûts. D'ici dix ans, 850 000 fonctionnaires vont partir à la retraite, dont 80 000 pour la seule année 2008. Si elle est bien gérée, cette transition va permettre à l'administration de retrouver une taille raisonnable. Il suffit de l'accompagner d'un plan de simplification des structures bureaucratiques, et on devrait voir l'efficacité s'accroître grandement. Le départ de ces fonctionnaires va permettre d'introduire davantage de flexibilité et de mobilité dans les emplois. Les fonctionnaires étaient jusqu'icibridés par une structure très rigide. On pourrait lâcher un peu de lest. Ils pourraient être aussi mieux payés. C'est comme si la France découvrait un régime minceur miraculeux: l'occasion de se débarrasser du gras sans effort, en changeant juste son alimentation et en faisant un peu d'exercice. Claude Allègre à l'Education nationale n'avait pas tort de vouloir « dégraisser le mammouth ».


  Pour le moment, les systèmes collectifs français continuent de se goinfrer de manière éhontée. Malgré le déficit budgétaire, le président trouve de nouvelles sources de dépenses. En mai 2006, il a proposé l'installation d'un « comité stratégique pour le numérique » et 15 millions d'euros de subventions pour l'achat de nouveaux téléviseurs - contre l'avis du président de la mission nommé par le gouvernement, Daniel Boudet de Montplaisir. Le gouvernement a vaguement évoqué l'idée de ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux - voire un sur trois - qui part à la retraite. Mais cela n'est pas suivi d'effet. Le ministère de l'Education veut créer 50 000 postes d'administrateurs et le ministère de l'Emploi recrute 700 nouveaux inspecteurs du travail, etc. En fait, 95 % des postes qui se libèrent sont aujourd'hui remplacés, selon le rapport de Michel Pébereau. Peu d'effort est fait pour identifier qui part à la retraite et dans quelle branche. Aucune discussionn'a été menée par ailleurs pour décider dans quel cas les postes sont remplacés. La prolifération des agences continue, et certaines d'entre elles, obsolètes comme le Plan, ne sont pas supprimées.


  Doit-on cet immobilisme politique à l'irresponsabilité des dirigeants, ou à leur lâcheté? Difficile à dire. Ce qui est clair, malheureusement, c'est que les habitudes sont difficiles à briser, surtout au sommet de l'Etat. La réception du rapport Pébereau est un bon exemple. Dominique de Villepin et le ministre des Finances Thierry Breton ont bien accueilli cette alerte à la dette. Jacques Chirac, lui, n'a rien trouvé de mieux à faire que de s'asseoir purement et simplement sur la critique concernant la multiplication des institutions... en créant le Conseil d'orientation des finances publiques comme « instance permanente de dialogue et de proposition ». Comment en finir avec ces mauvaises habitudes en France? Rencontre avec un homme qui s'y est essayé.


  
    ***
  


  Le bureau de Jean Picq à la Cour des comptes est situé au deuxième étage du Palais Cambon. La décoration est spartiate: des livres juridiques sur une étagère, l'affiche d'une expo sur de Gaulle et deux photographies: l'une de Picqavec le pape Jean-Paul II. L'autre, avec Mikhaïl Gorbatchev. Aucune trace d'hérésie en ces lieux, sauf dans la tête de leur occupant.


  Jean Picq est un haut fonctionnaire modèle qui arrive en fin de carrière. Il est d'abord passé par la case obligée: l'ENA, avant de remplir un certain nombre de missions, dont celle de rapporteur du Conseil des impôts, de conseiller technique au cabinet du ministre de la Défense, et trois ans comme conseiller technique au cabinet du Premier ministre Jacques Chirac de 1986 à 1988. Depuis 2004, il est président de la troisième chambre de la Cour des comptes. Difficile d'imaginer un homme plus dévoué au service public. Un de ses livres intitulé Il faut aimer l'Etat (Flammarion, 1995) débute ainsi:


  Pourquoi ne pas le dire d'emblée? J'aime l'Etat. Je le sers depuis vingt-cinq ans avec bonheur. Je m'y suis toujours senti libre. C'est pourquoi aussi j'en accepte les exigences. Partout où je l'ai servi, j'ai rencontré des hommes et des femmes qui partageaient la même attente, la même joie, la même éthique.


  


  Cet homme est un passionné. Lors de ma première conversation avec lui par téléphone, il se définit comme un « iconoclaste ». Quelques jours plus tard, lors de notre rencontre, je lui demande pourquoi. « La plupart des idées que je défends sont des idées qui dérangent », medit-il. L'homme en a fait l'amère expérience. En mai 1994, Jean Picq a remis au gouvernement Balladur « L'Etat en France », un rapport sur les responsabilités et l'organisation de l'Etat, sous-titré: « Servir une nation ouverte sur le monde ». Aujourd'hui encore, plus de douze ans après, ce rapport devrait être lu par chaque homme ou chaque femme qui se destine à la vie politique. Pendant cinq mois, avec l'aide de son comité d'experts, Picq a sondé près de 700 personnes, 56 ministres en activité ou ayant exercé, des leaders syndicaux, des chefs d'entreprise, et des membres de l'administration - du consul général de France à Abidjan au président de l'union des maires ruraux du Rhône. Balladur avait dit à Picq: « Soyez audacieux. »


  Le rapport s'attachait d'abord à cerner les principales difficultés de l'Etat, à commencer par ses structures démodées. « Cette organisation reflète l'omniprésence passée de l'Etat, quand tout était centralisé et encadré par des autorisations, des contrôles, des dérogations, mais elle est peu efficace et provoque aujourd'hui l'exaspération de ceux qui ont besoin de l'Etat et qui ne savent ni où ni comment les décisions sont prises », y lit-on. Picq ne se limita pas à un simple diagnostic mais proposa quelques remèdes drastiques. Parmi ses suggestions: réduire le nombre de ministres à une vingtaine - un Premier ministre, quinzeministres et sept ministres délégués; réduire la taille et le pouvoir des cabinets ministériels; ramener à treize le nombre d'administrations centrales et déléguer pouvoir et autorité à leurs directeurs. Il suggéra aussi d'encourager les fonctionnaires à changer de poste et d'instaurer de vrais instruments de mesure de l'efficacité de l'administration. Le rapport posait de vraies questions: pourquoi est-ce si ardu, demandait-il, d'obtenir un document aussi simple que la carte grise, de demander l'aide judiciaire ou même simplement de payer ses impôts? « A l'évidence, l'administration se préoccupe trop peu de satisfaire les usagers », concluait-il.


  Traditionnellement, quand un haut fonctionnaire remet au Premier ministre le rapport qui lui a été commandé, il est reçu avec beaucoup d'égards, même si par ailleurs ses conclusions passent à la trappe. Le rapport de Picq fut tué dans l'œuf. La France était en pleine campagne pour la présidentielle de 1995, et Balladur était candidat. Les suggestions de Picq étaient bien trop osées politiquement. Selon lui, un membre du cabinet du Premier ministre l'avertit à l'époque que son rapport contenait trois ou quatre « bombes nucléaires ». Le rapport fut donc refourgué au ministre de la Fonction publique, André Rossinot, qui y ajouta un avant-propos de sept lignes. Pas un mot de remerciement. « Ce rapport constitue unecontribution indépendante, et qui n'engage pas le gouvernement », écrivit Rossinot.


  Le coup de grâce vint de Nicolas Sarkozy, alors ministre du Budget. Pour ses vœux aux fonctionnaires en janvier 1995, Sarkozy, qui espérait accéder à Matignon si Balladur gagnait la présidentielle, attaqua violemment le rapport. Le message: Picq était allé trop loin. Il n'était pas du ressort des fonctionnaires de dire au gouvernement comment s'organiser. « Ça aurait été moins grave de détruire le temple de Jérusalem, dit Picq aujourd'hui. Je ne suis pas un provocateur. Je reste convaincu que nous avons fait un travail raisonnable. Ça a été perçu comme subversif et dangereux. »


  
    ***
  


  Si j'étais à l'Académie française, j'interdirais l'expression « réforme de l'Etat » dans la langue française. Le terme a été trop utilisé, politisé. Il est aujourd'hui dépourvu de sens. Le premier « ministre de la Réforme » fut Louis Joxe en 1963, et depuis le titre a été galvaudé. Depuis 1995, neuf ministres français ont été chargés de la réforme. Dans la mesure où, malgré les successions à ce poste, les problèmes de la Fonction publique se sont aggravés, tout cela paraît bien risible.


  Malgré tout, sous l'apparent immobilismepolitique, on perçoit un frémissement. Le changement arrive. C'est un changement administratif pour l'instant, donc il est peut-être mal compris. Il ne va en tout cas pas assez loin pour diminuer les coûts et la complexité du système. Ces changements sont conduits par la nécessité: les fonds publics sont à sec, et la France subit l'opprobre de ses partenaires européens pour non-respect des critères budgétaires. Ils sont aussi conduits par de hauts fonctionnaires, comme Jean Picq, qui en ont assez des lenteurs de l'administration et de leurs supérieurs.


  Les premiers changements datent des années 80, lorsque le ministère de l'Equipement et le ministère de la Défense ont été transformés, ainsi que l'ancienne administration des postes et télécommunications, devenue La Poste et France Télécom. Plus récemment, le Conseil de la concurrence a pris la défense des consommateurs contre les grandes entreprises, coupables de pratiques anticoncurrentielles. Etonnamment, le changement le plus tangible se trouve là où on ne l'attend pas, au cœur de Bercy, un ministère longtemps perçu comme impossible à réformer.


  Flash-back sur l'année 2000. De nombreux rapports officiels comme celui de l'Inspection générale des finances concluent que le système fiscal est bien trop compliqué. Le virage des nouvelles technologies a été manqué, la gué-guerreentre divers départements rend le système inefficace, coûteux et difficile pour les usagers. C'est là que le ministre Christian Sautter fait son entrée, avec un programme de réformes. L'élément clé est la fusion de deux directions centrales, la direction générale des impôts, qui calcule les impôts, et la direction générale de la comptabilité publique, qui récolte l'impôt sur le revenu, ainsi que les taxes professionnelles et foncières. Le plan est clair: dans un monde rationnel, il semble absurde d'avoir deux administrations séparées. Ne se parlant pas, n'ayant pas de système informatique en commun, les entreprises et les particuliers passaient leur temps à courir de l'une à l'autre.


  Le plan Sautter est immédiatement attaqué par les syndicats de Bercy, parmi les plus puissants du secteur public. S'ensuivent des semaines de grève qui aboutissent au retrait du projet en mars 2000, et à la démission de Sautter.


  


  Il serait aisé de passer rapidement sur l'épisode et d'y voir - comme de nombreux commentateurs à l'époque - un nouvel exemple du pouvoir de la rue et de l'impuissance du gouvernement. Mais la vraie conclusion est celle-ci: six ans après, une visite à Bercy apporte son lot de surprises. Une grande partie de la réforme Sautter a été mise en place. Elle aété conduite plus lentement, plus discrètement, et avec moins de réductions de postes que prévu. Mais pour utiliser un terme qui lui aussi devrait être banni du vocabulaire français, elle est « acquise ».


  Après le départ de Christian Sautter, les deux administrations se sont finalement rapprochées pour faciliter la vie des usagers. Elles sont toujours séparées mais travaillent en plus étroite collaboration. Les grandes entreprises s'adressent désormais à un seul bureau pour régler l'impôt sur les sociétés. La prochaine étape: simplifier la collecte des impôts pour les particuliers. Les premiers effets commencent à se faire sentir: la redevance audiovisuelle est désormais collectée avec la taxe d'habitation. De plus en plus de ménages imposables font leur déclaration en ligne. En 2006 pour la première fois, chacun a reçu une déclaration pré-remplie. La productivité du service s'améliore et le nombre de fonctionnaires est en baisse.


  Le système n'est pas encore parfait: le coût de la collecte des impôts recule, mais reste plus élevé en France que dans la plupart des pays développés. Une grosse partie des surcoûts vient du maintien des 3 300 bureaux du Trésor public, superflus à l'époque de l'Internet. Personne n'a osé prendre la décision politique de les fermer. Néanmoins, à la direction générale des impôts, en face de la gare de Lyon, on necache pas sa satisfaction. Bruno Parent est directeur général des impôts. Dans la salle d'attente est exposé un magnifique uniforme de percepteur, datant du Second Empire. Il est orné d'une épée et d'un chapeau à plumes. Pour plaisanter, je lui fais part de mon regret que les collecteurs d'impôt ne portent plus l'uniforme. Ça ne fait pas rire Bruno Parent, qui veut plutôt restaurer la fierté de son institution en améliorant son efficacité. « Moi, je me sens le devoir de faire en sorte que l'administration fiscale française coûte le moins possible en rendant le meilleur service possible », dit-il.


  Ma visite a un but: comprendre comment il a réussi à changer son institution et à réduire les postes sans provoquer de tollé. La vague de départs en retraite a permis de supprimer 3 000 postes en trois ans. Cela n'est pas énorme, sur les 125 000 fonctionnaires que comptent les deux administrations fiscales (dont 75 000 à la direction générale des impôts), mais c'est un début. Dans les autres administrations, la réduction d'effectifs est quasi nulle. Bruno Parent a préféré user de la méthode douce plutôt que d'imposer des changements brutaux et d'effrayer ses troupes. Une approche intelligente à Bercy, où les conflits sociaux sont légion. « Il faut trouver un équilibre entre le souhaitable et le possible, me dit-il. Je préfère les réformes progressives qui réussissent et quiprennent cinq ans plutôt que les réformes plus ambitieuses, plus rapides, mais qui risquent d'échouer complètement. »


  Christian Sautter, le ministre démissionné en 2000, reste amer. Aujourd'hui adjoint au maire de Paris, il reconnaît que l'administration fiscale est en train de se réformer, mais regrette que l'évolution se fasse « très, très lentement ». Pour lui, les deux administrations devraient fusionner. Il a sûrement raison. Mais dans la France d'aujourd'hui, le gagnant c'est Bruno Parent.


  
    ***
  


  La réforme de la bureaucratie, bien qu'essentielle, ne peut résoudre à elle seule les gros problèmes du secteur public, à commencer par la lourdeur de la structure qui chapeaute enseignants, infirmières et pompiers. Jean Picq s'enthousiasme sur le nouveau mode de gestion des dépenses nationales, qui selon lui va aider la réforme de l'administration. Mais pour aller plus loin, dit-il, « il faut une volonté politique que je ne vois pas ». Au mieux, ajoute-t-il, « la LOLF va permettre de ravaler la façade du Louvre ou de Bercy ». Ce qui manque, en d'autres mots, c'est un nettoyage interne.


  De récents rapports comme ceux de Michel Pébereau et de Michel Camdessus, ancien directeur du Fonds monétaire international, préconisenteux aussi de réduire le nombre de ministères. C'est une étape importante. Les ministres ont souvent tendance à évaluer leur propre succès à leur capacité d'augmenter leur budget et au nombre de nouvelles lois qu'ils ont proposées. On gagnerait beaucoup à ce qu'ils soient moins nombreux. Mais cela ne suffirait pas. Il faut aussi s'attaquer à la machine politique dans les communes, les départements, les régions et surtout à Paris. Pourquoi diable la France a-t-elle besoin de 331 sénateurs et 577 députés pour représenter une population de 63 millions quand aux Etats-Unis, 100 sénateurs et 435 députés en représentent 296 millions? La présidence française, elle aussi, est une anomalie parmi les grandes démocraties. Le président élu n'est en effet ni le chef de l'exécutif, ni même le chef du parti dominant. Le pouvoir est éclaté à la tête de l'Etat.


  L'autre grosse difficulté qu'une réforme de l'administration ne peut pas résoudre seule, c'est la réticence des Français à l'accepter. Selon un sondage de mars 2006 publié dans Le Monde, 51 % des Français souhaitent que tous les fonctionnaires partant à la retraite soient remplacés. Aucun des gouvernements successifs, de Juppé à Jospin, en passant par Raffarin, n'a trouvé la clé de l'équation. Jusqu'ici, personne n'a réussi ni à convaincre la population des nécessités de la réforme, ni à larallier à cette cause. Car sans soutien, point de salut. Dominique de Villepin en a fait l'expérience avec le CPE. En court-circuitant le ministre compétent, en évitant de se plier à une discussion parlementaire normale et en dédaignant tout effort de pédagogie, il a commis une erreur monumentale. Croire ensuite qu'il suffisait de s'expliquer à la télévision après les manifestations de dizaines de milliers de jeunes était un peu court. Il était trop tard.


  Au Canada, la situation fut gérée différemment. Après vingt-deux années de déficits budgétaires, en 1994, le Canada était dans une situation bien pire que celle de la France aujourd'hui. Sa dette était comparable, mais son déficit était plus élevé. Après des années d'hésitation, le gouvernement se décida enfin à agir. Un programme radical de réduction des dépenses fut mis en place et 47 000 emplois furent supprimés dans le secteur public. Tout cela sans conflits sociaux. Jocelyne Bourgon, secrétaire du cabinet à ce moment-là et aujourd'hui ambassadrice du Canada auprès de l'OCDE, l'a expliqué ainsi à un groupe de sénateurs français:


  Le succès des efforts d'assainissement des finances publiques de 1994 trouve sa source dix ans plus tôt, dans le travail d'éducation et de conscientisation entrepris sous le gouvernement précédent.


  Cinq conférences fédérales-provinciales sur l'économie, plusieurs tentatives de compression des dépenses, une multitude de discours du Premier ministre et des ministres des Finances de l'époque ont familiarisé le public avec les conséquences néfastes de la détérioration des finances publiques. Lorsque le gouvernement de M. Chrétien arriva au pouvoir en 1993, les élites politiques de toute allégeance, le milieu des affaires, la société civile et le public en général partageaient la conviction que le Canada devait regagner sa souveraineté fiscale.


  Certes, l'élimination du déficit n'est pas un sujet mobilisateur, au Canada comme ailleurs. Il aura été possible cependant de dégager un vaste consensus social pour ne pas remettre le problème à plus tard et ce faisant, hypothéquer l'avenir des générations futures.


  


  Soutenu par la population, le Canada remit son économie sur pied très rapidement. En trois ans, le déficit budgétaire fut éliminé. Entre 1999 et 2004, le Canada enregistra la plus forte progression des emplois et la plus forte croissance des pays du G8. Je ne vois pas pourquoi la France ne pourrait pas faire de même. La première chose à faire, c'est de mobiliser les Français en faveur du changement. Comme disait Mme Bourgon, au Canada « les propositions les plus ambitieuses n'ont pas été imposées à la Fonction publique, elles ont été issues de la Fonction publique ».
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    Motiver, motiver: le remède de Beaujon
  


  La métamorphose du service des urgences de l'hôpital Beaujon regorge d'excellentes leçons pour la France. La plus significative étant peut-être que les gens soutiennent avec enthousiasme les réformes, quand on leur démontre que c'est pour leur bien. Trop souvent, les réformes ont échoué parce que la méthode manquait. Les gouvernements ont cru à tort que de beaux discours suffisaient. En politique comme dans les affaires, la clé du succès ou de l'échec, c'est la manière dont une idée est présentée. Voici donc ma troisième proposition: ne jamais sous-estimer le pouvoir de la motivation.


  L'hôpital Beaujon se situe au centre de Clichy, à la périphérie de Paris. On repère tout de suite cet immeuble de treize étages en brique rouge, au milieu des HLM et des bureauxternes de la ville. Jean Walter, l'architecte qui en a conçu les plans dans les années 30, s'est inspiré de l'architecture américaine. C'est le premier hôpital monobloc en France. Quand il fut achevé, on le décrivit comme « l'hôpital gratte-ciel », « une cathédrale de la souffrance » ou encore « une gigantesque usine à guérir ». Les urgences se situent à droite de l'entrée principale; le bâtiment carré a l'air d'avoir été ajouté après la construction, comme si on voulait réparer un oubli. Le personnel a longtemps souffert de ce sentiment d'oubli. Le quotidien dans le service est bien loin de l'image glamour de la série télévisée Urgences. Beaujon est un hôpital universitaire, et comme dans tous ces hôpitaux, les médecins qui ont un certain prestige sont les cancérologues, ou ceux qui font des greffes du cœur ou du visage. Etre urgentiste, c'est un travail très dur et personne ne fait cas de vous. Quand Chantal Bicocchi est entrée à Beaujon comme infirmière en chef en novembre 2005, après trente-deux ans de carrière, elle se souvient que nombre de ses collègues l'ont plainte. Cela ressemblait à un déclassement.


  Chaque jour, entre cinquante et cent personnes arrivent aux urgences de Beaujon. Les maux sont divers, cela va du doigt cassé à la crise cardiaque, voire aux blessures par balle. L'équipe peut s'occuper de 85 % des cas sur place, sans les envoyer à l'hôpital, mais l'attentepeut être extrêmement longue. Avant les changements, la durée moyenne de passage était de cinq heures. Ce qui suscitait la nervosité des patients, et parfois leur agressivité. Ils transmettaient leur stress aux infirmières et aux médecins qui se sentaient bousculés en permanence.


  Chaque jour, le plus gros problème c'était la quinzaine de patients qui devaient être hospitalisés. Beaujon dispose de 572 lits, mais en trouver un dans le bon département et au bon moment était souvent mission impossible. L'équipe devait passer une dizaine de coups de fil et supplier. Pour s'entendre dire bien souvent qu'aucun lit n'était disponible. Certains patients - dans les deux sens du terme-finissaient par passer trois à quatre jours dans le service.


  L'idée répandue à l'hôpital, c'est que la solution aux maux des urgences, c'est plus d'argent: de l'argent pour embaucher davantage d'infirmières et de médecins; de l'argent pour mettre plus de lits. « Plus d'argent », voilà ce qui est communément admis dans le secteur public comme la solution à tout. Rien n'est plus faux. D'ailleurs, de l'argent, il n'y en a pas. Beaujon est intégré au réseau des 38 hôpitaux gérés par l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP). Au début de la décennie, les déficits étaient tels que la faillite menaçait. La réduction des coûts est devenue une priorité.


  Du coup, l'hôpital a fait appel à un cabinet de consultants: le cabinet McKinsey. Alain Sutter, le directeur de l'hôpital, a bien vu les frustrations de son équipe: « Les urgences sont une activité noble, une ouverture sur la ville. En même temps, on n'a pas suffisamment de capacité pour les accueillir, explique-t-il. D'où cette ambiance de schizophrénie. » Quand ils se démenaient pour trouver des lits, poursuit-il, ils avaient « l'impression de parler aux murs ». Rose-Marie Van Lerberghe, à l'époque directrice de l'AP-HP, était favorable à l'intervention du cabinet. McKinsey, s'efforçant d'asseoir sa légitimité comme spécialiste de la santé, accepta donc le projet à moindre prix.


  Au sein de l'hôpital, l'idée était très controversée. Les médecins et les infirmières se demandaient ce que pouvaient apporter ces consultants dépourvus de compétence médicale. Les syndicats craignaient que les remèdes proposés n'entraînent l'allongement des heures de travail ou des suppressions de postes. Cela n'empêcha pas Jean-Baptiste Voisin d'arriver aux services des urgences avec une petite équipe en septembre 2005. Voisin a fait Polytechnique et les Mines, mais il se garda d'arriver comme le Messie. Son équipe enfila des blouses blanches et passa les trois premières semaines à disséquer tout ce qui se passait dans le service (ils notaient, observaient, filmaient lesmoindres faits et gestes) et à discuter avec les employés. Au bout de trois semaines, Voisin leur parla de « muda ».


  « Muda » signifie « gaspillage » en japonais. Un concept qui recoupe non seulement l'argent perdu, mais aussi l'énergie gaspillée, l'attention inutile à des détails futiles, les intelligences sous-utilisées. C'est devenu un mot clé dans l'industrie grâce à son concepteur, Taiichi Ohno, l'ingénieur en chef de Toyota. L'idée: traquer le détail pour éradiquer le gaspillage. Toyota a fait de la chasse au « muda » dans ses usines une quête continue. Il est devenu le constructeur automobile le plus rentable au monde, celui aussi qui crée le plus d'emplois. En conséquence, « muda » est repris dans tous les livres et articles sur le « management ». Les bureaux de consulting l'utilisent volontiers avec leurs clients. Après ces trois semaines d'observation, Jean-Baptiste Voisin avait trouvé de nombreux exemples de gaspillage. La faute à une mauvaise gestion. L'équipe McKinsey montra alors aux employés de l'hôpital un film tourné dans les urgences. Un personnage en particulier retenait l'attention: l'infirmière de service qui passait son temps à arpenter le long couloir qui sépare le point d'entrée des patients de la salle des médecins.


  Bien évidemment, aucun des dysfonctionnements pointés n'était nouveau pour le personneldes urgences; les problèmes étaient bien connus, mais personne ne savait comment les régler. Ils s'attendaient à ce que les consultants leur sortent un épais rapport plein d'idées visionnaires mais impossibles à appliquer, puis s'en aillent. Au lieu de cela, l'équipe de McKinsey organisa des groupes de travail pour 17 des 88 employés, destinés à élaborer quelques changements clés dans l'organisation du service. Les procédures d'admission furent simplifiées pour assurer une prise en charge plus rapide des patients. De nouveaux rôles furent créés: pour chaque rotation, un médecin se tenait auprès de l'infirmière à l'entrée, afin d'établir un diagnostic rapide... et lui éviter le long couloir. L'organisation du travail fut rationalisée. Les brancardiers furent équipés de beepers, et la pharmacie fut réorganisée pour trouver plus facilement médicaments et pansements.


  Le changement le plus important fut la mise en place d'un système de mesure des performances. On accrocha dans la salle des médecins un tableau avec les noms et les maladies des patients, quel médecin leur était attribué, et l'heure précise à laquelle ils avaient été pris en charge. Une autre liste précisait chaque jour la durée d'attente de chaque patient avant sa prise en charge. Ce qui poussait à faire toujours mieux.


  Toutes les propositions du cabinet McKinseyfurent testées dans des projets pilotes. Les changements adoptés ne s'appliquèrent pas qu'aux urgences. D'autres départements désignèrent aussi une personne chargée de coordonner la chasse aux lits disponibles. Ce qui permettait d'avoir un seul interlocuteur plutôt que douze personnes frustrées pour répartir les malades. Il y eut aussi un autre changement de taille: les patients étaient renvoyés chez eux dans la matinée et les équipes de nettoyage qui travaillaient l'après-midi venaient désormais le matin. Des changements très simples qui firent beaucoup pour libérer plus vite davantage de lits.


  Résultat: la durée d'attente fut divisée par deux et la durée moyenne de passage passa de cinq heures à trois.


  Philippe Juvin, le chef du service des urgences, est un homme heureux. A l'arrivée de McKinsey, avoue-t-il, « tout le monde était un peu sceptique – moi aussi ». Le voilà enthousiaste: «Les urgences étaient un lieu où régnait un certain désabusement face à une situation qu'on avait l'impression de ne jamais pouvoir réellement améliorer. Aujourd'hui, les gens aux urgences sont fiers de leur métier. Ils sont fiers de ce qu'ils font. C'est à mon avis le résultat le plus important. »


  Même les syndicats applaudissent. Quelque temps après le passage des consultants, le directeur de l'hôpital a organisé une réunion dupersonnel. Un infirmier de nuit, délégué syndical de Force Ouvrière, a reconnu, en dépit de son opposition initiale, que tout le monde y gagnait - les patients parce qu'ils attendent moins, les familles parce qu'elles sont moins énervées, moins anxieuses, donc moins agressives - ce qui permet au personnel d'être plus détendu. Pour Alain Sutter, cette réunion fut « la grande satisfaction de ma vie professionnelle. Les syndicats ont été conquis par cette démarche ».


  L'infirmier, Pascal Lebrun, me le confirme. « C'est beaucoup plus agréable de travailler dans un service plus fluide que dans un service qui est continuellement engorgé. Les urgences sont plus paisibles. C'est indéniable qu'on est mieux. »


  L'histoire de Beaujon ne sera jamais le sujet d'un beau film à Hollywood avec George Clooney. Le changement organisationnel est moins sexy que les histoires de vie et de mort. Mais je me suis attardé sur cet exemple parce qu'il reflète à mes yeux la capacité de la France à sortir de sa léthargique mauvaise humeur. Il y a pléthore d'exemples de « muda » dans le pays, avec tout ce qui l'accompagne, à savoir la frustration, la colère, l'agressivité et le refus du changement. Il suffit d'aller voir n'importe quel bureau de poste... Il y a aussi pléthore de gens responsables et motivés qui répondraient trèsfavorablement au changement si leur travail en devenait moins frustrant et plus productif, donc plus valorisant. L'efficacité qui a motivé Beaujon, appliquée à d'autres institutions françaises, permettrait au pays de se débarrasser de deux de ses problèmes majeurs: le découragement et le délabrement de ses finances.


  Le système de santé a bien besoin de ce type de changement. La mauvaise gestion a été dénoncée dans un rapport de la Cour des comptes en mai 2006 sur les personnels des établissements publics de santé. Il soulignait une extrême hétérogénéité des procédures, une répartition « peu cohérente » des compétences entre administration centrale et locale et un pilotage « particulièrement lacunaire » de la masse salariale. En présentant le rapport en mai 2006, Philippe Séguin, premier président de la Cour, nota que le pilotage opérationnel des personnels hospitaliers était de la responsabilité de onze bureaux, sept sous-directions, quatre directions et deux ministères. En d'autres mots, « un engorgement de l'administration centrale et un risque réel d'embolie ». De plus, disait Philippe Séguin, « il est frappant de voir que l'administration centrale ne dispose pas des outils les plus basiques, ne serait-ce que pour connaître ces personnels, leur nombre, leur temps de travail, leur rémunération ».


  Encore une fois, tout cela est bien connu desprofessionnels de la santé. Comme le dit le chef de service à Beaujon, le professeur Juvin: « Depuis une dizaine d'années en France, les gouvernants disent aux professionnels de la santé: vous coûtez trop cher, donc on va essayer de réduire les coûts. Il n'y a que ça comme discours, et c'est un discours pas vraiment mobilisateur. » Par comparaison, « le passage de McKinsey a permis de redonner confiance aux gens et de les rendre satisfaits de leur travail ».


  
    ***
  


  Quel est le secret d'une réforme qui marche? La méthode consiste d'abord à convaincre les gens que la réforme est dans leur intérêt. Ensuite il faut les inciter à faire les changements eux-mêmes, partout où ils sont possibles, et leur donner les outils adéquats pour en mesurer l'efficacité. « Il est important de ne pas s'attaquer à des changements si gros qu'ils seront impossibles à mettre en œuvre », ajoute Jean-Baptiste Voisin. Feuilletant son exposé sur le projet Beaujon, il me montre un graphique en forme de camembert:


  
    
  


  
    4 CONDITIONS POUR CHANGER SON COMPORTEMENT
  


  C'est sa version de ce que, dans le monde de l'entreprise, on appelle « change management », les différentes manières de passer de « non » ou de « peut-être » à « oui ». S'attaquer à la frustration en premier est une bonne chose. Mais le bénéfice du changement doit être tangible, souhaitable et soutenu par des leaders d'opinion.


  Il est intéressant de regarder ce graphique à la lumière des événements autour du contrat première embauche au printemps 2006. On arrive très vite à la conclusion qu'il était inévitable que le gouvernement et le Premier ministre échouent. Pourquoi? Parce que le gouvernement n'a pas jugé important de motiverles gens. Au contraire. Il a mis la pression sur une population qui n'a pas compris en quoi la solution proposée allait résoudre ses problèmes. Il manquait la preuve que le nouveau contrat améliorerait les choses. Il manquait aussi le soutien des syndicats ou même du Medef.


  Beaujon n'est-il qu'un exemple limité à un petit coin de la banlieue parisienne, ou peut-on administrer le même remède à la machinerie étatique?


  Il semblerait que la guérison soit en bonne voie. En théorie, la nouvelle loi organique relative aux lois des finances devrait permettre l'émergence d'un million de Beaujon, en forçant l'Etat à fonctionner comme le service des urgences: lui aussi va devoir s'ausculter - enfin! - et créer des indicateurs de performance pour évaluer les changements vraiment effectués. Entre les mains de dirigeants compétents et motivés, ces outils peuvent devenir d'importants accélérateurs de changement.


  Comme d'habitude, un des plus gros obstacles vient de la résistance idéologique. Pendant quatre ans, Rose-Marie Van Lerberghe l'a combattue avec acharnement. L'AP-HP est le plus gros réseau hospitalier d'Europe. On y soigne plus d'un million de patients chaque année, plus de 90 000 salariés y travaillent et le budget annuel s'élève à 5,7 milliards d'euros. C'est aussi un univers très politique. Son prédécesseur,Antoine Durrleman, a perdu son emploi à cause de Bernadette Chirac. Celle-ci n'avait pas apprécié que son « bébé », le projet d'une clinique pour adolescents perturbés au sein de l'AP-HP, prenne du retard. Rose-Marie Van Lerberghe l'a remplacé en 2002. Son curriculum était inhabituel dans la mesure où elle cumulait des expériences dans le public et dans le privé. Elle a travaillé au ministère de l'Emploi, et aussi comme manager et directrice des ressources humaines chez Danone. Les déboires financiers de l'AP-HP lui ont donné les mains libres pour appliquer à l'hôpital quelques méthodes du privé. L'établissement avait creusé ses déficits pendant trois ans, et avait vraiment besoin de réduire ses coûts pour continuer à fonctionner. Elle a donc mis au point un plan stratégique de cinq ans visant à économiser de l'argent et à améliorer les soins. Deux objectifs qu'elle ne jugeait pas incompatibles. « Trop souvent pour les Français, l'idée de bonne gestion de l'économie semble contradictoire avec le service public. C'est une curiosité française », me disait-elle.


  Elle s'était mise d'accord avec les pouvoirs publics: en échange d'une augmentation des investissements dans les hôpitaux de Paris de 2005 à 2009, elle réduirait les coûts. Elle a fermé quelques-uns des 208 laboratoires d'analyses, et a réduit les factures de téléphone et deblanchisserie. Sept millions d'euros ont été économisés sur le budget de 150 millions de la cafétéria, rien qu'en centralisant les achats alimentaires, et en servant les mêmes plats dans plusieurs hôpitaux. Au lieu de garder leurs 29 fournisseurs de volaille, les Hôpitaux de Paris en ont désormais deux. Encouragée par les résultats de Beaujon, Rose-Marie Van Lerberghe a tenté de faire les mêmes transformations ailleurs, même là où c'est plus délicat, comme dans les blocs opératoires.


  Ces changements ne se sont évidemment pas faits sans polémiques. Quand elle a été nommée à ce poste, elle était en très bons termes avec le ministre de la Santé, Jean-François Mattei. Quand celui-ci a démissionné, après la canicule, elle n'a pas trouvé le même soutien chez ses successeurs. Mais les médecins étaient avec elle. La commission médicale de l'AP-HP a voté en faveur de son plan stratégique et pensait qu'elle faisait du bon travail. Jean-Yves Fagon, un des membres de la commission qui gère le service de réanimation à l'hôpital Georges Pompidou, décrit les Hôpitaux de Paris comme « une grande maison qui a besoin de se moderniser. On entend depuis des années qu'elle ne marche pas très bien ». Rose-Marie Van Lerberghe « a un peu secoué la maison, mais elle reste très attachée au service public, précise Fagon avec admiration. Elle ne l'a jamais remis en cause. »


  A en croire certains élus de Paris, au contraire, la directrice de l'AP-HP voulait détruire une grande institution. Alain Lhostis, président du conseil d'administration, est député PCF et adjoint au maire de Paris. Il s'opposait constamment aux tentatives de réforme de Van Lerberghe et avait voté contre son plan stratégique, et même contre le budget annuel. Il n'approuvait pas ses propositions d'économies et pensait qu'elle exagérait les difficultés financières de l'établissement. « Aucun pays développé ne réduit ses dépenses médicales », me confia-t-il. Son animosité frisait parfois l'attaque personnelle, notamment sur son expérience passée chez Danone. « Une personne qui fabrique des yaourts et des petits-beurres, qu'est-ce que ça a à voir avec l'hôpital? » remarqua-t-il.


  Quelle hostilité inutile! Le désordre qui règne à la tête de cette institution reflète les failles françaises. Beaucoup d'organismes du secteur public se marchent sur les pieds. Chacun peut prendre la parole mais personne n'est vraiment aux commandes. La Sécurité sociale, qui paie les factures, n'est même pas représentée au conseil d'administration de l'AP-HP, dont les sièges sont repartis entre élus, médecins et syndicats. Le conseil peut pourrir la vie de la directrice mais pas la démettre. Seul le Conseil des ministres peut le faire. De son côté, elle nepeut rien faire contre les chefs de service dans les hôpitaux. Ceux-ci sont désignés par leurs confrères médecins.


  Rose-Marie Van Lerberghe faisait de son mieux pour améliorer la gouvernance. Elle cherchait à éliminer les redondances en regroupant les services par pôles d'activité, comme le pôle cancérologie ou le pôle gériatrie. Ces services devraient bénéficier d'une grande autonomie, tout en étant responsables de leur gestion. Le système des pôles devrait réduire leur nombre de 750 à 150. Alain Lhostis, bien entendu, pense que c'est une mauvaise idée.


  Après quatre années de batailles acharnées, Rose-Marie Van Lerberghe a quitté l'AP-HP en octobre 2006 pour rejoindre le secteur privé. Au moment de son départ elle a déclaré: « Je considère que ma mission est accomplie. » Ce n'est pas tout à fait vrai, car il reste encore beaucoup à faire. Mais sa détermination à privilégier la performance a fait des émules. Ses idées perdureront. « C'est très curieux, dit le professeur Juvin. On ne fait jamais une analyse d'une politique en fonction de ses résultats mais seulement en fonction des moyens qui y sont mis. Mais ce n'est pas comme cela qu'il faut les juger. Il faut les juger en fonction d'une certaine efficacité. »
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    Retrouver le goût du risque
  


  Charles Beigbeder est un créateur d'emplois. La quarantaine passée, il a déjà fondé deux entreprises qui ont bien marché. « C'est toujours très difficile au début. C'est sans doute pareil dans tous les pays, dit-il, mais en France c'est peut-être encore pire qu'ailleurs. » La course d'obstacles a démarré avec la recherche de financement. Charles Beigbeder travaillait auparavant comme banquier d'investissement chez BNP-Paribas et Crédit Suisse-First Boston. On ne peut donc pas le taxer d'amateurisme. Et pourtant, même après le succès de sa première aventure, Self Trade - un courtier en ligne -, il lui fut très difficile de trouver l'argent pour lancer son deuxième projet, Poweo. Aujourd'hui Poweo est le premier opérateur d'énergie indépendant; il concurrence directement EDF. Beigbeder se souvient que lorsqu'il a voulu se lancer dans cette activité, tout le monde lui répétait:« personne ne l'a fait, donc ça ne marchera jamais ». Il ne s'est pas laissé décourager. Il a démontré que d'autres pays, en Scandinavie et aux Etats-Unis notamment, avaient permis l'émergence de courtiers en gaz et en électricité. Cela n'a rien changé. Au final, il a décidé d'aller chercher l'argent hors de France, et l'a trouvé à Londres. Quatre ans plus tard, Poweo dépasse les 100 millions d'euros de chiffre d'affaires, et compte 60 salariés à plein temps à Paris et quelque 120 commerciaux.


  Beigbeder tire cette conclusion de son expérience: « Il y a une aversion au risque en France. Même les banquiers, les décideurs, ne savent plus prendre de risques. Et pourtant c'est dommage parce que le risque, c'est ça qui est drôle, c'est ça qui crée la richesse, qui permet d'innover, de capter de nouveaux marchés, de s'épanouir. Si tout est garanti, si tout est certain, c'est très ennuyeux. En plus ce n'est pas soutenable sur le long terme. »


  Il exagère un peu. On trouve quand même des gens qui prennent des risques en France, que ce soient des grands hommes d'affaires comme François Pinault et Bernard Arnault, ou simplement des stylistes, des architectes ou de jeunes chefs cuisiniers. Beigbeder lui-même sait prendre des risques. Il a raison sur un point néanmoins: de nombreux signes indiquent que la France a perdu le goût du risque. Çacommence au sommet de l'Etat, avec des gouvernements réticents à mettre en place des réformes difficiles. Le pays de Napoléon et de De Gaulle a peur des hommes forts. Les jeunes Français ont été contaminés. Combien d'entre eux voudraient-ils toujours entrer dans la Fonction publique si la sécurité de l'emploi n'était pas assurée? L'aversion au risque apparaît aussi dans les choix d'investissements: les Français préfèrent de beaucoup les placements stables mais rapportant peu, comme l'assurance-vie, plutôt que les actions, plus fluctuantes mais aussi souvent plus rentables sur le long terme. De même dans la structure de l'économie: les monopoles ou les oligopoles comme EDF, Gaz de France ou France Télécom sont préférés à la concurrence, qui aiderait à baisser les prix et bénéficierait aux consommateurs. Certains prétendent même que l'aversion au risque démarre à la maternelle. Aux Etats-Unis, dans les bacs à sable, les parents encouragent souvent leurs enfants en criant « Go for it! » (« Allez, vas-y » ). En France, bien souvent, on entend: « Attention! Tu vas te faire mal! »


  Le risque - à condition qu'il soit intelligent et calculé- est la sève d'une société dynamique, un ingrédient essentiel pour la prospérité de la nation. D'où ma quatrième proposition: la France doit retrouver le goût du risque.


  Les petites entreprises en ont cruellementbesoin. Dans le monde entier, les entreprises de moins de 500 salariés, comme celle de Beigbeder, sont celles qui créent le plus d'emplois. Il y en aurait davantage encore, et peut-être moins de craintes parmi les Français sur la précarité, s'il y avait plus de PME florissantes. Le problème de ces 2,4 millions de PME, c'est qu'elles sont fragiles. Elles forment 99 % des entreprises dans l'industrie, le commerce et les services, mais ne comptent que pour 23 % des exportations, selon l'OCDE.


  Les pouvoirs publics savent tout cela, et depuis trois ans ils se sont efforcés de donner un coup de pouce aux petites entreprises. De nombreuses organisations sont chargées d'aider à la création d'entreprises, dont 400 « boutiques de gestion », 29 « incubateurs », 49 « technopoles » et une Agence pour la création d'entreprises, financée par l'Etat, qui s'entoure de 5 000 experts. Le gouvernement a essayé de réduire la paperasserie nécessaire pour la création d'une entreprise et de faciliter le financement. L'organisation gouvernementale Oséo s'est attelée à cette tâche. Elle a accordé des crédits de 3,7 milliards d'euros à 55 000 entreprises en 2005.


  Des initiatives qui commencent à porter leurs fruits. Le nombre d'entreprises créées en France a reculé très fortement dans les années 90, mais il remonte. Plus de 200 000 nouvelles entreprisessont créées chaque année aujourd'hui, soit le rythme le plus élevé depuis 1989. L'aide aux entreprises coûte cher: plusieurs milliards d'euros chaque année. Combien exactement, personne ne le sait, même pas le ministre des PME. Ces efforts ne résolvent pas le problème le plus délicat: comment ces 200 000 nouvelles venues vont survivre et se développer. Le vrai problème des PME françaises c'est qu'elles sont trop petites et ne parviennent pas à grandir. Plus de 80 % ont moins de 10 salariés. Parfois l'unique employé est le patron lui-même. En Allemagne ou en Grande-Bretagne, on trouve moins de très petites entreprises et davantage de PME plus dynamiques avec plus de salariés.


  Ce qu'il faut aujourd'hui, ce n'est pas juste de l'argent, c'est une nouvelle compréhension du concept même de risque. A savoir, faire d'une idée une entreprise qui s'épanouisse. Les Etats-Unis ont trouvé la méthode. Prenons l'exemple de Google: imaginé par deux étudiants de Stanford, le moteur de recherche est devenu une entreprise énorme en très peu de temps, grâce au financement du « capital-risque », au soutien de l'université, et à l'accès au marché. J'espérais que la nouvelle Agence de l'innovation industrielle, fruit d'un rapport de Jean-Louis Beffa, le PDG de Saint-Gobain, marquerait le début d'une approche nouvelle en France. Il y a trop peu de « capital-risqueurs »,ce qui justifie l'intervention gouvernementale. La question est de savoir quels projets doivent être financés et d'après quels critères. Malheureusement, les premiers projets annoncés, dont « Quaero », le Google européen, sont très décevants. Tout ce qu'on va faire, c'est subventionner les bonnes vieilles entreprises choyées depuis toujours par l'Etat: Thomson, Alcatel, etc. Aux Etats-Unis on dirait qu'on nourrit les « éléphants blancs », des projets éléphantesques qui ne servent à rien mais qui coûtent très cher.


  Il serait plus judicieux d'éliminer les obstacles pour ceux qui veulent prendre des risques sans l'aide de l'Etat. Car les risques sont trop élevés. Qui fait faillite en France vit une catastrophe, à la fois financièrement et psychologiquement. Les procédures peuvent prendre sept ans, ce qui est beaucoup plus long que dans d'autres pays. Qui réussit en France a aussi des difficultés. Aux Etats-Unis et dans d'autres pays, les salariés d'une jeune pousse sont souvent motivés par les « stock-options ». Si leur entreprise connaît le succès, ils seront récompensés; si elle connaît l'échec, les « stock-options » ne valent plus rien. En France ce genre de compensation est régulièrement soumis aux attaques du gouvernement et de plus tellement imposé que tout son intérêt disparaît.


  Sans parler des barrières à l'entrée. BrittKarlsson peut en témoigner. Cette Suédoise adore le vin français. C'est à Stockholm, dès ses 20 ans, qu'elle s'est formée à l'œnologie. Après avoir organisé pendant quelques années des « wine tastings » pour des entreprises, elle a déménagé à Paris dans les années 90 et s'est lancée dans l'organisation de « séjours découverte » à Bordeaux, en Champagne, etc., pour faire connaître les vins français aux Suédois. Elle s'est vite heurtée à un obstacle de taille: en France, un permis préfectoral est requis pour exercer le métier de tour-opérateur. Il faut trois années d'expérience professionnelle comme cadre dans le tourisme ou alors un diplôme particulier. Bien sûr, Britt Karlsson n'avait aucun des deux, alors elle a dû renoncer. Une histoire absurde. Comme elle le fait remarquer, c'est sa connaissance de la région et du vin qui compte. Tout le monde peut prendre son téléphone et réserver un bus et quelques chambres d'hôtel. Pourtant la préfecture insiste sur ces qualifications. « Ce n'est tout de même pas comme si j'avais voulu créer un hôpital », dit-elle aujourd'hui.


  Britt Karlsson n'est pas du genre à baisser les bras facilement, et elle a vite trouvé comment détourner l'obstacle: l'Europe. Elle a fondé une agence de voyages en Suède, où aucun permis n'était nécessaire. D'après les règlements européens, la France devait la reconnaître. Il fallaitjuste s'inscrire à la Chambre de commerce en Suède, et préciser combien de voyages elle organiserait dans l'année, et combien de clients y participeraient. La Chambre lui a demandé ensuite la garantie d'une banque afin de rembourser les clients en cas de faillite. Sa banque locale a fourni les papiers. Fin de l'histoire.


  Il n'y a pas que dans le tourisme que de tels obstacles existent. En France, on continue de s'accrocher à l'idée que la concurrence doit être « gérée ». La distribution, par exemple, est régulée par des lois qui remontent aux années 70 et 80. Ainsi la loi Royer (1973) limite la construction de nouvelles grandes surfaces et la loi Galland (1996) interdit la revente à perte. Ces lois auraient dû protéger les petits commerçants et les consommateurs. En réalité, c'est le contraire qui s'est produit. Les restrictions pour les nouveaux entrants a créé un oligopole de supermarchés et d'hypermarchés très puissants: les Carrefour, Auchan, et autres, qui ont fait beaucoup de mal au petit commerce. Quant aux consommateurs, selon Eurostat, ils paient davantage que leurs voisins européens pour les produits alimentaires et de première nécessité.


  Les exigences de formation pour certaines professions sont trop strictes. Pour être comptable, architecte, vétérinaire ou même coiffeur, il faut étudier plus longtemps en France que dans la plupart des autres pays européens: cinq ansd'études sont nécessaires pour être assistant vétérinaire. Même la secrétaire du vétérinaire, qui n'est pas autorisée à faire des opérations aussi simples que des piqûres, doit passer un brevet d'études professionnelles de deux ans. Il ne faut donc pas s'étonner que la France, qui compte plus d'animaux domestiques que l'Italie ou l'Espagne, soit aussi le pays avec le moins de vétérinaires. D'autres métiers sont complètement fermés. L'exemple le plus criant est celui des notaires, un métier qui n'existe que dans peu d'autres pays et qui jouit d'un monopole sur les transactions immobilières. Du coup, cela en fait l'une des professions libérales les plus lucratives, et un lobby très peu enclin au changement. Les croque-morts sont également très protégés. Il faut être français pour vous emmener dans la tombe. Comme si vous alliez inspecter leur passeport avant de passer l'arme à gauche!


  Bon courage si vous voulez créer votre propre service de bus. En Grande-Bretagne, en Suède ou en Allemagne, c'est un marché qui rapporte beaucoup, et c'est de loin le moyen de transport le plus économique. Mais en France, le ministère des Transports refuse d'autoriser les sociétés de transport en bus à concurrencer le train sur ses grandes lignes.


  Et les taxis! Il y en a si peu à Paris qu'il est souvent difficile d'en trouver un aux heures depointe, même en utilisant un service de radio-taxis. Il reste quasi impossible de créer son entreprise dans ce secteur.


  Heureusement, l'idée d'une concurrence plus vigoureuse est en train de s'imposer. Sous la présidence de Bruno Lasserre, le Conseil de la concurrence a fait quelques pressions musclées. En 2005, il a imposé la plus grosse amende de son histoire (534 millions d'euros) aux trois opérateurs de téléphonie mobile pour tarifs excessifs. Ont aussi été sanctionnés: un laboratoire médical, le producteur du roquefort Société, des hypermarchés et 26 boulangers de la Marne pour entente sur les prix. Bruno Lasserre admet volontiers que le pays a du retard en termes de concurrence. Le contrôle des prix n'a été abandonné que voici vingt ans, me rappelle-t-il quand je lui rends visite. Les mentalités sont longues à changer. Ce qui fait avancer les choses, ce sont les consommateurs qui en ont assez de payer les biens et les services au prix fort. Ils commencent à réclamer une vraie concurrence aussi bien dans la téléphonie que dans les services bancaires. « C'est encore fragile; en tant que citoyen, le Français n'est pas forcément convaincu des bienfaits de la concurrence, mais en tant que consommateur, il l'est de plus en plus », ajoute Lasserre.


  Pour son entreprise de tourisme, Britt Karlsson s'est trouvée face à un autre obstacle. Avantmême d'avoir gagné ses premiers clients, ou ses premiers euros, elle a dû payer une somme exorbitante à la Sécurité sociale. Le tarif était forfaitaire, et sans rapport avec son niveau d'activité. « Ç'a été affreux pendant les trois premiers années », dit-elle aujourd'hui. A la fin des années 90, son mari a dû déménager à Amsterdam pour un contrat de deux ans, elle l'a donc suivi. Aux Pays-Bas, malgré son piètre niveau de hollandais, les contacts avec les autorités furent bien plus aisés. Elle choisit de ne pas cotiser à toutes les assurances: elle fut prise en charge par l'assurance-maladie de son mari notamment. « En France on n'a pas le choix, regrette-t-elle. Pourquoi payer l'assurance vieillesse dès le départ? Si vous êtes jeune et choisissez de commencer à cotiser plus tard. Pourquoi ne vous laisse-t-on pas faire? »


  Pourquoi en effet? L'une des raisons qui fait que la France crée peu d'emplois, c'est le coût du travail. Les cotisations pour la Sécurité sociale sont trop élevées et trop rigides. Pour une petite entreprise, ça ne fait qu'augmenter les risques liés à une embauche. En janvier 2006, selon un sondage Ifop, les petites entreprises ont cité les charges trop importantes sur les salaires comme le plus gros frein à l'embauche. Les pouvoirs publics savent bien que baisser les charges sociales permet de créer des emplois. Il ne s'agit pas de réduire les allocationspour les salariés, mais plutôt d'alléger l'administration de la Sécurité sociale, et faire porter le poids de son financement sur d'autres sources que le simple travail. En 1997, le gouvernement choisit cette option pour les bas salaires. Au lieu de ponctionner les charges sociales sur les salaires, il créa la contribution sociale généralisée (CSG). Son effet fut spectaculaire: entre 1997 et 2001, plus de 1,5 million d'emplois furent créés, soit la plus forte hausse sur une si courte période depuis le début du XXe siècle, selon l'Insee. Mais au lieu de poursuivre sur cette voie, la mise en place des 35 heures réduisit tous ces efforts à néant. Le coût du travail allait à nouveau repartir à la hausse. Trop peu d'emplois ont été créés depuis lors.


  Bernard Liautaud peut en discuter pendant des heures. L'entreprise de logiciels qu'il a créée en 1990, Business Objects, réalise plus d'un milliard de dollars de chiffre d'affaires et emploie 4 500 salariés dans le monde. « Les cinq premières années étaient difficiles, mais pas les plus dures, me dit-il. Nous avons rencontré les plus grosses difficultés entre cinq et quinze ans après la création de la boîte. » A commencer par les coûts liés aux embauches. Cela peut faire la différence entre une entreprise qui finit avec 1 000 salariés et une qui reste à 10. Business Objects a regardé le coût de chacunde ses employés par pays. L'index qui ressort de cette étude montre combien le groupe doit payer en salaire et en charges patronales pour chaque employé. Sur une base salaire de 100, l'entreprise paie 125 aux Etats-Unis. En Allemagne, 149. En France, 187. « Un fossé énorme », conclut Bernard Liautaud.


  Pour les conséquences, inutile d'aller chercher bien loin. Dans un passé pas si lointain, les entreprises high-tech étrangères comme HP, Apple et Microsoft choisissaient volontiers la France pour s'y installer. Aujourd'hui les grandes marques préfèrent s'installer ailleurs. Yahoo et Google ont implanté leurs bureaux européens à Dublin. En 2005, IBM Europe, en France depuis 1914, a déménagé son quartier général européen à Zurich et à Madrid. D'autres problèmes s'ajoutent aux charges patronales. Business Objects a créé une hotline en Grande-Bretagne en 2004, et emploie 120 commerciaux en Irlande depuis 2005. « Nous sommes une entreprise française. Nous aurions dû créer cela à Paris », regrette Bernard Liautaud. Seulement voilà, la réglementation sociale interdit de travailler le dimanche, et exige une autorisation spéciale pour le travail de nuit. Il n'y a pas de 35 heures qui tiennent pour ses logiciels. Partout ailleurs, il est permis de travailler autant qu'on le veut. Pas en France. « Quand des salariés d'autres bureauxviennent à Paris, ils nous regardent comme des zombies », affirme-t-il.


  Ces difficultés ne devraient pas constituer des obstacles. Il suffirait que le gouvernement permette à des entreprises dynamiques de se développer sur son territoire. On pourrait simplifier le système de Sécurité sociale pour en réduire les coûts; la Cour des comptes l'a montré dans un rapport sans concession publié en septembre 2005. Des efforts sont faits pour réduire les charges pour les nouvelles entreprises. Quant à autoriser les entreprises à travailler le dimanche, si cela crée des emplois, pourquoi pas?


  Ce sont les mentalités qui sont dures à changer. Quand Business Objects a décidé d'ouvrir son centre à Dublin, le ministre des Finances irlandais est venu pour l'inaugurer. « En France, déplore Bernard Liautaud, aucun membre du gouvernement n'est venu nous voir en seize ans d'existence ».


  
    ***
  


  Heureusement pour la France, il se trouve encore quelques audacieux que le risque n'effraie pas. Un jeudi d'avril, je me rends au troisième étage d'un immeuble, rue de Bellechasse, pas loin de l'Assemblée nationale, pour en rencontrer deux: Laurent Edel et Chine Lanzmann.A la fin des années 90, il a fondé Republic Alley, un « incubateur de start-up ». Elle était journaliste. En 2002, ils ont fait le tour du monde pour dénicher les meilleures idées pour monter une affaire. Ils ont fini par publier deux livres sur leurs trouvailles. Récemment, les deux complices ont créé Good Futur, qui aide des entrepreneurs en herbe à trouver leur vocation. Je me rends donc rue de Bellechasse pour assister à l'un de leurs ateliers.


  L'« atelier » en question compte 10 participants, serrés autour d'une table de salle à manger pour cette session de trois heures. Laurent nous explique que nous sommes relégués dans cette salle car Chine donne un cours de massage japonais dans le grand salon voisin. Il se présente et nous raconte son voyage à la pêche aux bonnes idées. « Pourquoi sommes-nous là? Nombreuses sont les organisations financées par l'Etat qui peuvent vous aider à remplir des formulaires, élaborer un business plan ou vous conseiller », explique-t-il. Mais ce qui manque, selon lui, ce sont souvent les idées d'entreprise pour les gens qui veulent démarrer une affaire mais ne savent pas par quel bout commencer.


  Un tour de table s'engage. Le ton est donné: c'est à chacun de présenter son voisin. Un rouquin d'une trentaine d'années est assis à côté de moi. Il s'appelle Didier et dirige les ressources humaines d'une grosse boîte. Didier aime sontravail, mais voudrait monter son entreprise avec son amie, qui finit un MBA à Londres. Ils ont réfléchi à une nouvelle façon de vendre du chocolat, et se demandent si l'idée est viable. Didier a quelques doutes: il a peur de sauter le pas. « Quand on est salarié on est hyperprotégé, dit-il. Si on monte sa propre boîte, il n'y a quasiment aucune protection. »


  Cette crainte fait l'unanimité. L'un des couples présents s'intéresse au commerce équitable. A 28 ans, Antoine voudrait ouvrir une chaîne de sandwichs. Un autre, plus jeune, a étudié le marketing aux Etats-Unis et se cherche une vocation.


  « Pourquoi êtes-vous revenu? » l'interroge Dominique, la quarantaine, le seul à porter un costume-cravate. « Mon visa a expiré », lui répond avec regret le jeune homme.


  C'est alors que Laurent Edel se dirige vers un tableau et commence à écrire: « Comment oser? Franchir le pas. » Il pose ces questions: Que faut-il faire pour monter une entreprise? Quels obstacles faut-il surmonter pour réussir? Vient le premier conseil: commencer petit avant de voir si le concept marche à plus grande échelle.


  Chacun se lance dans l'explication de sa grande idée, ou, à défaut d'idée, expose la raison pour laquelle il est venu. Au bout de vingt minutes, quelque chose commence à me chiffonner.Les entrepreneurs américains que j'ai rencontrés disent toujours que c'est la passion qui les motive. Ils sont si enthousiastes qu'ils sont prêts à tout pour arriver à leurs fins. Personne autour de cette table ne parle de passion. Ils ne donnent même pas la raison qui les pousse à vouloir monter une boîte. Tout ce dont ils parlent c'est de ce qui les empêche de se lancer.


  Laurent écrit la synthèse de ce qu'il entend: en tête de liste viennent les termes « statut protecteur ». Puis « sécurité financière » et « se planter ». Se pourrait-il que même ce petit groupe, prêt à dépenser 100 euros pour une séance de coaching comme celle-ci, ait peur du risque?


  Puis vient la question: comment dégager un peu de temps pour développer une idée quand on travaille à plein temps?


  « Il suffit de demander un arrêt de travail pour dépression », avance un participant.


  « Mauvaise idée, lui réplique un autre. Une banque ne va pas te prêter de l'argent si tu es dépressif. »


  Je commence moi aussi à me sentir déprimé. L'Etat français aurait-il été si loin pour protéger ses concitoyens que la notion de risque ait complètement disparu? Pourquoi démarrer une affaire si le prix de l'échec est plus élevé que celui à payer quand on ne fait rien? Lessalariés qui disposent d'un CDI sont si protégés que rien ne les fera bouger, quand bien même ils seraient ambitieux ou détesteraient leur travail.


  Lucien prend alors la parole. Il a travaillé pendant dix-sept ans dans une entreprise de télécommunications, puis a démissionné pour fonder sa propre boîte de conseil. La concurrence est rude. Alors il va changer de créneau. Il vient d'investir dans un restaurant à Paris qui promet de surprendre ses convives avec des « plats insolents ». Exemple: un plat corse accompagné d'un ananas en forme de grenade (!). Comme nous rions, il enchaîne: « je ne vais pas m'arrêter là ». Il reconnaît que ç'a été difficile au début. Qu'avant, son niveau de vie était confortable. Ses économies passaient dans les vacances, les voitures neuves... Aujourd'hui l'argent qu'il gagne ne passe plus dans ces menus plaisirs. « C'est dur au début de renoncer à ce que vous avez », avoue-t-il. Le silence s'est fait autour de la table. Lucien ne se plaint pas. Au contraire. Il fait preuve d'un bel enthousiasme. Il parle du plaisir qu'il y a à monter sa propre boîte. L'énergie dont il fait preuve fait envie. « Il faut oser, ajoute-t-il. Très vite on s'habitue à cette notion de précarité. Ça ne me fait plus peur. »


  La séance terminée, je demande à Laurent Edel si tous les ateliers se déroulent de cettefaçon. Il répond que oui. Il y en a toujours un ou deux comme Lucien dans chaque groupe. Les autres sont plus hésitants, plus nerveux. Cette fois, sept d'entre eux ont décidé de continuer le coaching, ce qui est bon signe. « Ces séminaires sont un bon reflet de la société française, dit Laurent. Il y en a qui sont timorés, et beaucoup qui sont des fonceurs, qui posent des questions. Ils ont tous envie d'y aller, que les choses changent. »


  Quelques jours plus tard, me voilà dans le bureau de Claude Rameau, près du Châtelet. Rameau a dirigé l'INSEAD, une école internationale de commerce à Fontainebleau. Aujourd'hui il dirige France Angels, un réseau d'investisseurs qui aident les nouvelles entreprises à se financer. C'est sans doute la personne la plus optimiste que j'aie pu rencontrer. « Il y a dix ans, l'idée qu'on puisse être un entrepreneur ne faisait pas partie de notre culture. L'idéal parental était que le rejeton aille dans une des grandes écoles. C'est seulement si on échouait qu'on songeait à monter sa propre entreprise », affirme-t-il. Cela est en train de changer. Les grandes écoles enseignent à leurs étudiants le commerce et le marketing, et le gouvernement s'intéresse aux entreprises au fort potentiel de croissance. Même l'idée de financer des nouvelles idées a évolué. C'est ce que font les business angels. On en trouve àpeu près 4 000 en France, soit le dixième de leur nombre en Grande-Bretagne, mais passons. « Il y a trois ans c'était le désert, dit Claude Rameau. Depuis six mois on ne cesse de parler de nous. »


  
    ***
  


  Le risque est très différent de la précarité. L'un ne mène pas à l'autre. Au contraire. Parfois, le risque le plus jouissif à prendre c'est de tenter de nouvelles approches qui vont à contre-courant. Le plaisir dans ce cas, c'est qu'on peut réduire une bonne dose de précarité dans la société. En voici trois exemples:


  


  Les retraites. Le système des retraites menace toujours d'imploser. Les salariés paient aujourd'hui non pas pour leurs retraites futures mais pour les retraités actuels. La France vieillissant rapidement, il y aura de moins en moins de travailleurs pour financer le système. On connaît le problème depuis des années, mais ce n'est que récemment que les autorités ont décidé de prendre de mesures pour assurer sa stabilité. Malheureusement, ce qu'elles ont fait n'est pas suffisant. Elles ont préféré prendre des « mesurettes » qui ne font que changer superficiellement le système. En 2001, le gouvernement Jospin a mis en place le Fonds de réserve pourles retraites, censé récolter 150 milliards d'euros d'ici à 2020. Mais depuis le départ de Jospin, ce fonds n'est plus assez alimenté. Du coup, il fournira sans doute la moitié de ce qui avait été prévu. La deuxième tentative de changement, initiée par Jean-Pierre Raffarin en 2003, et qui proposait d'allonger la durée de cotisation à la fois pour le privé et le public, a provoqué un tollé. Les calculs de Raffarin se basaient sur des prévisions trop optimistes en termes de croissance et de niveau d'emploi. Il faudra pourtant bien prendre d'autres mesures aussi impopulaires dans un avenir proche.


  Dans ce contexte, pourquoi ne pas y aller franchement? Pourquoi se donner tant de mal pour des changements qui restent temporaires? L'approche pragmatique serait de regarder les solutions qui fonctionnent ailleurs. Cela ne veut pas dire copier la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis. Leurs systèmes de retraite, où ce sont les entreprises qui financent une partie de la retraite de leurs salariés, sont en difficulté. Non, là où il faut regarder, c'est plutôt vers la Suède et le Danemark. Dans ces pays nordiques, l'équation retraite a été résolue par la création de « comptes individuels de retraite » qui complètent les indemnités payées par l'Etat. Chaque salarié se voit automatiquement attribuer ce genre de compte. Et chaque année, un petit pourcentage des cotisations sociales est versé sur ce compte.Les bénéficiaires peuvent choisir comment investir l'argent, qui est bloqué jusqu'à leur départ en retraite. Le gouvernement intervient pour surveiller ces fonds, et éviter que l'argent ne soit utilisé à mauvais escient.


  En France, les objections idéologiques à un tel système ne manqueraient pas. Cela serait sûrement interprété comme la « privatisation » des retraites. Car selon les Français, c'est à l'Etat de prendre en charge l'avenir des personnes âgées, et non à chacun d'assurer ne serait-ce qu'une partie de sa retraite. Et bien sûr, l'idée qu'une part de cet argent soit investie dans des actions ou des obligations serait très mal perçue par les opposants à un système plus ouvertement capitaliste. Ecoutons néanmoins les arguments plaidant en la faveur d'un tel modèle: il résoudrait le problème des retraites. Il créerait de vrais fonds de pension à la française, qui financeraient les entreprises et créeraient de nombreux emplois. Les salariés auraient la responsabilité de leur avenir et ils sauraient exactement à combien s'élèvera leur retraite. Pourquoi ne pas tenter l'expérience? Si les comptes épargne-retraite sont acceptés dans les pays scandinaves, qui ne sont pas spécialement réputés pour leurs tendances « ultra-libérales », pourquoi la France ne suivrait-elle pas le mouvement?


  Le coût du licenciement. Voilà un vieux refrain que j'ai entendu des dizaines de fois en parlant à des chefs d'entreprise français. S'il était plus facile de licencier, ils embaucheraient davantage. Le contrat à durée indéterminée ne rend pas le licenciement impossible, mais les procédures sont longues. Même après un accord à l'amiable, les salariés licenciés peuvent saisir les prud'hommes. Ils sont assurés de gagner dans la majorité des cas. Demandez leur avis aux syndicats sur cette question et ils vous diront qu'il est capital de protéger le salarié contre son patron. Les deux parties ont raison, mais les deux sont aussi dans l'impasse. Sur les deux dernières décennies, les gouvernements successifs ont tenté de changer le système, mais ils s'y sont mal pris. Au lieu d'assouplir les mécanismes de protection assurés par le CDI, ils ont créé 30 contrats alternatifs. Ceux-ci donnent à l'employeur plus de liberté pour licencier, en permettant par exemple d'allonger la période d'essai. Personne n'est satisfait, mais comme dans bien des cas, l'idéologie est tellement omniprésente qu'elle empêche de trouver une issue au problème.


  Or des solutions, il en existe. L'une d'entre elles permet plus de flexibilité pour l'employeur, tout en réduisant la précarité de la personne licenciée. Elle a été expérimentée en Autriche. Depuis 2003, les employeurs versent1,5 % de chaque salaire sur un compte bloqué. Il s'agit d'un « compte spécial licenciement ». En cas de licenciement, vous avez le choix: soit recevoir tout ou partie de cet argent tout de suite. Soit, transférer cette somme chez le nouvel employeur. L'intérêt du système, c'est que personne n'a de mauvaise surprise sur la somme perçue: on en connaît précisément le montant. Ça augmente certes un peu les coûts salariaux mais ça donne aussi à l'entreprise plus de transparence. Pour les employés, ça fonctionne comme un airbag. En Autriche, les syndicats ont été à l'origine d'une telle réforme pour protéger leurs membres. Si la France se décidait à mettre en place un système similaire, elle pourrait aborder l'étape suivante, qui s'impose plus que jamais, à savoir la simplification du labyrinthe qu'est le Code du travail.


  


  La philanthropie. Les Français sont généreux et donnent aux œuvres quand on les sollicite. Preuve en est: les 300 millions d'euros de dons récoltés pour le tsunami en Asie en 2005, ou encore le succès des téléthons. Par ailleurs, les Français sont très actifs dans le bénévolat. On dénombre des milliers d'associations « à but non lucratif » en France, de l'Association sportive de baby-foot marseillais, à l'Association française contre les myopathies.


  Ce qui manque presque entièrement, néanmoins,c'est le genre d'organisation caritative qui connaît un franc succès à l'étranger: les fondations. Ces institutions à but non lucratif sont créées par des individus ou des entreprises pour financer des projets de leur choix. Elles sont généralement très impliquées dans un plus grand nombre de domaines que les associations et, comme elles ont davantage d'argent, elles peuvent avoir plus d'impact. Dans la plupart des pays européens, et également aux Etats-Unis, les fondations jouent un rôle très important dans la société. Elles permettent de financer des projets dans la recherche, l'éducation, la culture ou encore l'environnement. Souvent, elles financent des associations ou des ONG. Certaines sont très riches, comme la fondation créée par le patron de Microsoft, Bill Gates, qui a dépensé 1,35 milliard de dollars en 2005, dont 850 millions pour l'éradication de la malaria et autres maladies infectieuses. Avec les fonds apportés par son ami Warren Buffett, le fameux investisseur américain, la fondation aura très vite un budget consacré à la santé mondiale qui dépassera celui de l'Organisation mondiale de la santé. D'autres ont des ambitions plus modestes: en Italie, la fondation créée par la banque Monte dei Paschi di Siena dépense chaque année des millions d'euros pour des projets archéologiques à Sienne. La plus grosse fondation au Royaume-Uni, le Wellcome Trust,fait ce qu'elle peut pour éviter la fuite des diplômés vers les Etats-Unis en finançant la recherche médicale à hauteur de 700 millions d'euros chaque année.


  Partout, ces fondations servent l'intérêt public, et suppléent à ce que le gouvernement ne veut ou ne peut pas faire. En France, ce genre d'activité philanthropique existe peu, et c'est dommage. Début 2006, la France comptait moins de 500 fondations reconnues d'utilité publique et 115 fondations d'entreprises. En comparaison, il y a eu 880 fondations créées en Allemagne rien qu'en 2005! Au Danemark et en Suède, on compte plus de 12 000 fondations.


  Marie-France Blanco est en première ligne pour parler du pouvoir des fondations. Ancienne professeur et assistante sociale, elle s'est intéressée au sort des enfants de parents incarcérés. Devant l'indifférence des autorités face à ces enfants, l'absence de lieux de visite pour les enfants, et de suivi psychologique après l'arrestation des parents, elle a décidé de créer une association en 1985. Mais elle a dû se battre pour trouver des financements. C'est vers une fondation néerlandaise d'aide à l'enfance qu'elle s'est tournée pour le soutien financier. Son association Relais Enfants Parents a ainsi été financée pendant neuf ans par la fondation Van Leer, à La Haye. Ayant démarréavec quelques bénévoles à Montrouge, son association compte aujourd'hui 13 antennes régionales et plusieurs centaines de bénévoles. Son combat a été de pousser les autorités à améliorer les conditions de visite de quelque 80 000 enfants à leurs parents incarcérés. Aujourd'hui, la moitié de son financement est assurée par l'argent public. Reste quand même 50 000 euros à trouver chaque année. Un combat de chaque instant. Blanco raconte que suite à un exposé sur sa fondation à la Chambre de commerce de Montrouge elle demanda de l'aide aux entreprises qui en sont membres; pas un centime ne fut débloqué. « Les entreprises ne sont pas habituées à donner, dit-elle. Il reste du travail à faire. »


  L'idéologie joue un rôle: la France reste arc-boutée sur ses principes dans ce domaine comme aucun autre pays. Selon Edith Archambault, professeur à l'université Paris I, une experte en philanthropie, les fondations ont souvent été considérées en France avec suspicion. Diderot les détestait: « Puisque les fondations toujours multipliées par la vanité absorberaient à la longue tous les fonds et toutes les propriétés particulières, il faut bien qu'on puisse à la fin les détruire », lit-on dans son Encyclopédie. Le conflit entre Etat et fondations commença pendant la Révolution, quand furent saisis les biens de l'Eglise. Lesactivités de philanthropie purent cependant reprendre mais furent presque totalement éliminées à la fin du XIXe siècle au nom de la laïcité.


  La Fondation de France contribua à redresser les choses. André Malraux lui donna à sa création en 1969 le statut de fondation financée par l'Etat. Elle devait encourager la philanthropie et accueillir des fondations individuelles. Elle distribue environ 60 millions d'euros par an. Pas grand-chose, comparé par exemple au Wellcome Trust qui dépense dix fois de plus, ou même à la fondation créée par l'entreprise allemande Volkswagen, qui a dépensé 100 millions en 2005. Le gouvernement français a tenté de rendre les fondations plus attrayantes, en changeant la loi les concernant en 2003. Mais là encore il n'est pas allé assez loin. Créer une fondation aujourd'hui reste un parcours du combattant. Les fondations reconnues d'utilité publique doivent obtenir l'autorisation du Conseil d'Etat, ce qui peut parfois prendre deux à trois ans.


  La France a tout à gagner à encourager les initiatives à but non lucratif. Cela permettrait de financer la recherche ou les associations à caractère social. Comme aux Etats-Unis, ces fondations pourraient se voir obligées de reverser 5 % de leurs actifs chaque année pour garder leur statut. Et pourquoi ne pas permettre aux généreux donateurs de déduire 100 % deleurs dons de leurs impôts, au lieu de 66 % actuellement? C'est ce que font les Américains. On n'en est pas là, affirme Edith Archambault: « Ce serait très mal perçu par les politiques. Certains disent déjà que les fondations permettent l'évasion fiscale, et pensent que c'est à l'Etat de distribuer l'argent et non aux individus. » C'est dommage. La France passe là à côté d'une solution pour créer des emplois et régler des problèmes que le gouvernement ne peut prendre en charge. Encourager les fondations permettrait aussi de promouvoir l'esprit d'initiative qui manque tant à la France.


  Diderot était un homme d'une grande intelligence, mais il n'était pas infaillible. Voilà ce qu'on lit dans son Encyclopédie sur le risque: « Il y a un grand risque à prêter son bien à crédit aux grands seigneurs et aux femmes non autorisées par leurs maris. » Une vision aussi démodée que sur la philanthropie.
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    Le devoir d'espérance
  


  Je me rends bien compte que pour être pris au sérieux en France, il faut se proclamer pessimiste. Je m'attends aussi à ce que les principes que j'ai exposés ici soient jugés trop simplistes, trop libéraux, trop « anglo-saxons » pour être honnêtes. En fait, en tant que journaliste anglo-saxon, cela me peinerait presque de ne pas être critiqué.


  Figurez-vous que je suis un optimiste. L'une des découvertes les plus surprenantes que j'ai faites à mon retour en France en 2002, c'est la différence entre l'attitude en public et en privé des dirigeants français. En privé, ils sont très lucides sur les problèmes du pays et sur les solutions à apporter, qu'ils soient de droite ou de gauche, patrons d'entreprise ou syndicalistes. En public, personne n'ose briser le consensus. En tout cas jusqu'à aujourd'hui.


  Je tire mon optimisme des expériences menées dans d'autres pays, qui ont montré qu'avec un peu de volonté politique, on peut changer de direction. Il se peut aussi que le malaise français recèle un bienfait caché. La confiance est un facteur très important en économie, et la déprime collective en France pèse beaucoup sur la performance. Or, il est plus facile d'introduire le changement quand tout a l'air d'aller au plus mal. Les grandes réformes au Canada, en Suède et dans l'Angleterre de Margaret Thatcher ont été appliquées après de longues années de crise.


  L'autre avantage à tirer d'un pays qui n'attend rien, c'est que si des améliorations se produisent, elles sont plus remarquées. Il suffit de petits succès pour que l'humeur change. L'espoir se nourrit de l'espoir, tout comme la déprime se nourrit de la déprime.


  Au cours des quinze dernières années, il y a eu des opportunités de redresser la France, mais elles ont été manquées. La bonne nouvelle, c'est que les problèmes français ne sont pas insolubles. Il suffit que le pays se débarrasse de ce vertige qui le prend et qu'il s'engage dans un vrai programme d'action, cohérent et inscrit dans la durée, avec des échéances réalistes.


  Il est temps de clarifier ce que doit être la France de demain: pas une pâle copie d'un modèle importé, mais une meilleure version d'elle-même. Il est temps de lui redonner son éclat.
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